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Séance du Mardi 17 Mars 1953. > 
Le 
4 
œ 
n 
p 
Annendement de MM. d'Arboussier, Polvcarpe, Touré et Sas le 3 
SOMMAIRE | Fox MM. savi de To le rapporteur, Cazelles, Sehm t, Mile La- 5] 
| fun, MM. d'Arbouss er, Oudard. 
Présidence de M. Zinsou, vice-président. | Rejet, au scrutin. 
1. — Procès-verbal (p. 3%), | Amendement de M, Max André el les anmembr du groupé 
ee M. R. P.: MM. Max André, Alduy, Boiteau, d'Arboussier, lé rappor- 
2. — Dépôt de demandes d'avis (p. 350), ur. Oudard : . L 
L, — Dépôt d'une proposition p. OX ad Retrai 
| 
ini CP | 
& — Dépôt de rapports (p. 3%). | 9. Interversion de l'ordre du j v 
5. Retrait d'une question de l'ordre du jour (p. 591). MM. La Gravière, le vice-président de Ja comimission, d'Arbous- 
6. — Vérification des pouvoirs d'un con-ciller élu par l'Asserni e | sIeT le presi lent, 
algérienne (p. 391). 10. Suite de la discussion de Ja proposition de MM. Schock, La 
M. Guyard, rapporteur du premier bureau Gravièr tandretsa, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et des 
Adoption des conclusions du premier bureau, membres du groupe du mouvement républicain populaire, et 
MM. Borrey, Montrat et des membres du groupe des indépendant 
1 Démission d'un conseiller de l'Union française (p. 291). d'outre-mer, tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 
1 : É 195% et tous les deux a à partir de cetle date, la création de 
8 — Suite de la discussion d'urgence de la proposition de résolu- jeux de l'Union francaise permettant d'établir des compéli- 
lion de Mine Malroux, MM. Ahmed kKotoko, Begarra, Charles-Cros, 


tions sportives régulières entre les différents Etats el terriloires 
de l'Union française, et à entamer dès à présent auprès des Elats 
associés les négociations nécessaires pour oblenir leur participation 
nes 36%, année 1952, 19, 45 el 82, année 1953; av's de la commis. 


brahim Babikir, Cazelles, Rosenfeld et des membres du groupe 
socialiste et apparentés, invitant l'Assemblée nationale à étendre 
les dispositions de la loi d'amnistie à certains crimes, délits et 
contraventions commis outre-mer (nos 993 el 106, année 1955) sion d'information; avis de la commission des affaires financières) 
P. 391;. y 


Amendement de M. Odru et les membres du groupe communiste : 





= Arrèté désignant un co ssaire 1 Gouvernement 
Mlle Lafon, M. Troisgros, rapporteur de la commission de la légis- e" hurepone-<hsrdepatene 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, M. La Gravière, rapporleur de la commission des affaires culte 
Rejet, au scrutir réelles et des civilisations d'outre-mer, 
© — 1, 
Arnendement de M. d'Arboussier: MM. d'Arboussier, le rappor- | M. \ntonini, président et rapporteur de ja comanission des 
teur, Abdesselam, Pialoux, vice-président de La commission; | affaires financières, 
Cazelles, Berthaud, Julien, Antonini. | M. Herthaud, rapporteur par intérim de la commission d'infor- 
Rejet, -au scrutin. | mation, saisie pour avis, 


® «1) 19 
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ASSEMBLEE DE L'UNION 


FRANÇAISE — SEANCE DU 17 


MARS 1953 








France d'outre-mer; le rap- 
Arbous=sie président de la nunis-io le iffuires 
l Ma ler ‘ pe 
\ pl si inodifiée et de son nouveau titre. 
{ la d 1 le Ja pro! ition de résolution rela- 
oi à 1is p. 400) 
terme de M, Ldru et < mmesnbr: lu ero ipe communiste : 
M. T rapporteur de la commission d a légis- 
| tf administrauves el domaniales, 
le M. Cru et les membres du £g on Oonmitniste : 
MM I eur Abdezselamn, 
} M. dd { membr du gi 1} oNHnUunisIe : 
Ù MM. rapporteur Aldiesselurm, Fialoux, vice-prési- 








i COMM on ue L'agricu ] t 
Pi { de forêts 
 ! « la I osilion de M. Georges Monnet et des 
du rassemblement des gauches républicaines, 
nander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
\ n d'u ütut national d'agroncanie tropi- 
fond mnmun de la recherche agronomique d'outre- 
“, année 1952, et 51, année 1953) (p. 102). 
lusignant deux commissaires du Gouvernement, 
D \ulx, rapporteur de la commission de l'agriculture, de 
“li | Ne t des forêts » 
M. ( ave taire d'Etat à Ja France 
M. 1 1 | t, An ini, d'Arboussier, Monnet, pré- 
Ù mnisstol Bour, Cazelles, La Gravière, Pialoux, 
that on de la lé: ill de la justice des 
et domanial 
M h ] ident de Ja nimi<<)i 
‘ ] 1} pi ior MM. ! | ident de 
MM. Bu ect = MM. Borrey, le rapporteur. 


ju ibn sur l'amendement de M. Odru et le: meéambres 
“wmununiste: rejet 
il MM Albdesselan, Randretsa, Laurent-Eynac 
rapporteur, Touré, Alduy, Mlle Lafon, MM. le vice- 
| À minission, Dusseaulx, Berthaud, Mlle Le Ber, 
Héline, Dardelle, Cazelles, Cianfarani, Bidet. 
l { TR | reprise dt la ’'ance, 
la commission concluant à une proposilion et 
(l | Hution. 
idditionnelle de M. Antonini: MM rapporteur, 
\ d'Arboussier, le président, le vice-président de 


Mine Malroux., MM. Thomas, Hour, Bidet Borrey, 


| et reprise de la séance 


de Ja disposi \idiltionnelfle, 


1 us plu ad plu Il 
de tuble de la proposition et prop sition de réso- 
| veau titre. 
l de la deinande d'avis, transmise rar M. le presi- 
\ mi nationale, sur le projet de lui autorisant le 





deut de Ja République à ratifier la convention n° 342, concer- 
\ tion des dockers contre les accidents (nos 55, année 
95, année #4) (p. 415 
Host , président et rapporteur par intérim de la commission 
Î ile 
\ la discussk de l'avis, 
i \ de l'avis sur le projet de loi. 
E ) de ! [ nande d'avis, transmise par M. prési 
d iseil d ministres, sur le projet de décret, présent 
M iistre de la ‘e d'outre-mer, portant modification 
i lu cod cédure civile applicable dans Îles 





' t3 francais dans l'Inde (ns 22 et 86, année 1953) 


/ 


























M. Pialoux, rapporteur de la commission de la légisis 
la justice, des affaires administratives et domaniales, 
l'avis 
Adoption successive des articles {er et ® 


l'assage à la discussion de 


Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret 
envoi de la suite de l'ordre du jour 
6. Dépôt d'un rapport (p. 416 
17, — Dépôt d'un avis (p. 446), 


18. — Règlement de 


à la prochaine séa 


l'ordre du jour (p. 116) 


PRESIDENCE DE M. ZINSOU, 
vice-président. 


(La seance est ouverte «a quance heures (renle.) 


ET 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séanc: est ouverte, 

Le proces-verbal de la séance du jeudi 12 mars 1952 
affiché. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


=. ® 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Asseniblio 
nationale ure demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Ranaivo tendant à déterminer dans les pays et te 
relevant du ministère de la France d'ouire-mer le statut } 
sounel des époux dans Je mariage, et celui des enfants qui 
en sont issu: (n° 41%). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 112, distribuée 


et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commiss de 
la légisiation, de la justice, des affaires administratives et « . 
niales, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le président de l'Assemblée national ne 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Okala, séna- 
teur, tendant à anstituer une assemblée à pouvoirs législitfs 


ains: que des conseils de collectivités administratives au Can 
roun, sous tutelle de la France (n° 569%). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° #13, distribuée 
et, S'il n'y 4 pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique généraie, {Assentiment.) 





—_3— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Can Van Chieu une propo- 
sion tendant à inviter le Gouvernement de la République 
à faire remplacer dans les &axtes et publications officiel: les 
Mots Annam et Annanm@, par Viet-Nam et Vietnamien. 

La proposition serà imprimée sous le n° 144, distribuée et, 
sil my à pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli 
tique générale. (Assentiment.\ 


0 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mile L: Per un rapport fait an 
nom de la comisission des atlarres sociales, sur: {1° la propo- 
sition (n° 38, année 1951) de M. Paul Catrice, tendant à 
demander au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en 
vue d’une selution concrète et realisab'e dans un proche avenir 
des problèmes “’imnngration dans les pays, départements et 
territoires d'outre-mer et ter:itoires sous tutelle, plan d'en- 
semble qui devrait envisager les condilions nécessaire: de 
cette immigration et qui devrait tenir compte en particulier: 
a) des intérêts primordiaux des poyulations autochtones, en 
ns au point de vue de la propriété foncière et de la 
orioation professionrelle; db) des besoins d'équipement de 
chaque pays ou terriloire; c) des demandes prioritaires des 
citoyens de l’Union française, d) des engagements internatio- 
naux de la Fraïce; 2° de la proposition (n° 312, année 1#1) 
de M. Boussenot. tendant à inviter le Gouvernement à saisir 
l’Assemblée de l'Union française de tous projets d'immigration, 
française et étrangère dans les territoires d'outre-mer. 

Le rapport sers imprimé sous le n° 115 et distribué. 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





J'ai reçu de M. Cianiarani un rapport fait au nom de la com- 
son des affaires économiques, sur la proposition (n° 79, 


| nee 1953) de M. Cianfarani et des membres du groupe du 
jassemblemer.t du peuple français, tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier d'urgence le décret n° 51-527 du 10 mai 191 
portant règlement d’adininistration publique en application de 
la loi du 20 mars 195{ relative à la composition et au fon 
sionnement du Conseil économique, afin de fixer expressément 
J: revrésentation de l'Algérie au sein du Conseil économique, 


Le rapport sera impruné sous le n° 116 et distribué, 


ER Te 
RETRAIT D'UNE QUESTION DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. La conférence des présidents qui vient de 


cunir, propose À l'Assemblée de retirer de l'ordre du jout 
la présente séance la discussion de la proposition (n° 128, 


üu : 

ce 1932) tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
urojet de loi pour instituer une cais-e autonome de retraite et de 
| vance pour les mahakmas et les aouns de justice de paix 


d'Algérie, discussion inscrite au neuvième rang. 
| v à pas d'opposition ES 
1! en est ainsi décidé, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
VALIDATION DE L'ELECTION D'UN CONSEILLER 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu 
sions du rapport du premier bureau sur lélection par l'assemn- 
blée algérienne de M. Mecheri en remplacement de M. Naroun. 

Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de lartiele 6 

à règlement, si l'élection n'a fait l’objet d'aucune contesta- 
tion, ou si le bureau intéressé est unanime pour rejeter la ou 
les contestations, le dossier est renvoyé immédiatement à 
l'Assemblée, qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport 
verbal du rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne se 
jait inscrire contre la validation, celle-ci est prononcée d'office. 
Sinon le dossier est retiré de l'ordre du jour et renvoyé à la 
commission d'instruction. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Guyard, rapporteur du premier bureau, Mesdames, mes- 
sieurs, votre premier bureau à eu à s'occuper du dossier d'élec- 
uon de M. Mecheri Abdelmadjid par l'assemblée algérienne, 
deuxième collège, en remplacement de M. Naroun, démission- 
naire. Ce dossier permet de constater que l'élection est absolu- 
ment régulière. Le candidat figurant sur la même liste que le 
conseiller à remplacer et venant immédiatement après le dernier 
‘lu de cette liste a été régulièrement élu en application de 
l'article 15 de la loi du 27 octobre 1946. Aucune contestation 

‘etant jointe au dossier, le premier bureau a décidé à l'unani- 
mité de proposer à votre suffrage la validation de M. Mecneri 
\bdeliwadjid, élu par l'assemblée algérienne, deuxième collège, 

\ipplaudissements.) 

M. le président. Votre premier bureau conclut à Ja valida- 
tion 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du premier bureau. 

Les conclusions du prenuer bureau. mises aux Cor, sont 
tdoptees.) 


M. le président. En conséquence, M. Vecheri est admis. 


SR. De 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
DEMISSION D'UN CONSEILLER 


M. le président. J'ai recu de M. Mecheri Abdelmadjid la lettre 
suivante : 
« Le 6 mars 195. 
Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous adresser, 
C-aiprès, pour information, copie de la lettre d'option: que ‘j'ai 
iressée, ce jour, à M. le président de l'assemis:ée algérienne : 
“onsieur le président, à la suite de l'élection de mon ami 


M. Naroun Amar, conseiller de l'Union française, élu par 


l'assemblée algérienne au siège de député à l'Assemblée nayio- 
hale, pour le département de Constantine, je deviens premier 
le la liste des candidats devant être appelés à succéder à 
M. Naroun au siège laissé vacant par lui à l'assemblée de Ver- 
“dites 

Le mandat de consciiler de l'Union française étant incom- 
Pitible avec celni de délégué à l'assemblée algérienne qui m'a 
‘le confié par les électeurs de la circonscription de Tébessa 


el que je désire continuer d'exercer, j'ai l'houneur de vous 
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faire connaître, par la présente, que je nr uce au bénéfice 
de la succession de M. Naroun el je ut il À if rinément 
à la loi, opter pour l'assemblée algérienne, vous laissant le 
soin de proclamer notre co-istier, M. Harroun Abdelkad 
Veuillez agréer, monsieur le président, le \ inee de 


ma haute considération 
Acte est donnéde cette dém 


Il en sera donné avi ù M. le président « mnseil d luitiis- 
{rx 

M. La CGraviére, C'est un mléore ! (Sourires.) 

ee 
FRANCE D'OUTRE MER. — LOI D'AMNISTIE 
Suite de la discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution. 

M. le président. L'ordre Gu jour appelle la te de la dis- 
cussion d'urgence de la proposition de résolution de Mine Malte 
l'OoUXx, MM. Ahmed hotok », Begarra, Charle ru Ibrahim Bab. 
hir, Cazelles, iiosenfeld et des membres du route sok lalistu ot 
&pparentés, invitant l'Assemblée nationale étendre les dispo 
sitions de la loi d'umnistie à certains erimes, délits et contru- 
ventions cormimis outre-mer (n° 4% et 106 nnée 195), 

Je rappelle à l'Assemblée que, dans <a séance du jeudi 
12 Inars, pres la clôture ut la dis sh véncrale elle 1 
repoussé Ja prise en considéralion d'un ceontre-projet de 
MM. Odru, Boiteau et des membres du groupe communiste, 


Je donne à nouveau lecture de la proposition Ge résolution : 

« L'Assemblée de l'Union française prend acte du fait que 
Lsdispositions de La loi d'amnislie actuellement soumise au 
Parlement seront appheables outre-mer, Elle émet le vœu que 
le bénétice de l'ammnistie soit étendu aux eritmes, délits et contra- 
ventions commis outre-mer à l'occasion de troubles postiques, 
à l'exceplion des assassinats, meurtres, inutlations de per- 
scnnes, VIOls, séquestrations, coups et blessures avant entrainé 
mort ou incapacité permanente, pallages, incendies d'habitations, 
destructions d'ouvrages d'art, vols, 

« Toutefois, pourraient faire l'ohiet de inesures de grace anis- 
tante les personnes condamnées pour des crimes où délits énu- 
mérés ci-dessus, 

Je suis suisi d'un amendement présenté par M. Odru et les 
membres du groupe communiste tendant, dans le texte de Ta 
commission, à replacer les mots: « le bénéfice de l'amnistie 
Soit étendu... » par les mots: « l'Assemblée nationale, au cours 
de la deuxieme lecture, étende le bénéfice de. l'amnistie.…. m 

La parole est à Mlle Lafon pour défendie l'amendement 


Mile Laton. !! s'agit là d'une précision dans le temps — et 
d'autres également s'en sont souciés, si j'en juge par Îles 
débats de jeudi derniet tendant à ce que l'Assemblée natio- 
hale adopte le principe de larmnistie outre-mer le plus rapide- 
ment possible, c'est-à-dire lors de l'examen de la loi d'ammistie 
en seconde lecture, 


M. Detraves. Mais nous ne savons pas ce qu'il en sera, en 
seconde lecture ! 


Mile Lafon. Je crois que cette précision dans le texte défi- 
nitif qu'adoptera notre Assemblée est pour nous le meilleur 
inoven d'indication, puisque nous pe pouvons saisir le Conseil 
de la Republique nous-mêmes, (Mpplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Quel est J'avis de la commission ?.. 


M. Troisgros, rapporteur de la commission de la législation, 
de la juslice, des affaires administratives et domaniales. La 
commission repousse l'amendement, 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Odru et repoussé par la commission, 


Mile Lafon. Je demande un serutin publie, au nom de mon 
groupe, monsieur le président. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par Mlle Lafon, au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueulis. — MM, les Sgcrélaires en opèrent le 
Ccpouillement.) 


M. le président. Voici !e résultat du dépouillement du scrutin; 


DONC 08 TO tbe code conso mc so. 140 
POENE O rue asibos de du de 0.010 LS 
Pour l'adoption ........,.., 17 
 _ RS NSPENNS CPITEVT 129 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


ITY CF MICHIGAN LIBRA 


=) 


UNIVER 


| 
| 


amenant 








_. 
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Nous arrivons à un amendement présenté par M. d'Arboussier 
lat, apres les mots cotinis outre-nel ü remplacer 
nede troubles politiques » qur lex- 


eut à ceux coumuis lors de troubles poli- 


e 


urIenuare So amen- 


M. Cabriel d'Arboussier. ( iessieurs, mes chers 
ile nt non amende- 
SOURIS 


‘ UuTul jUsai 
| }jre- 
HT le 
miblée rend, en somme, un 
pers tte & déjà adopté : pal 
| prenmnere 


dispr <itrorrs 


loi volée en 


n 
tr its uUvs 


VOS, par 
tlits AUX 
par l'Assem- 
particulière, 

dans les pays 
otre texte, à mon 
crie :, délits et 

F4 ubl = pol tique S 
cussion générale, j'avais 
faits, à l'heure présente, 
droit commun, alors qu'il 
d'autre part, en matière de 
presse, on vise fréquemment, 
tre-ner, l'article Kü, base 
0 le nombreux délits 
pas Vist pal la loi en 
ces faits, il nous 

il Li POUVOI d'appréciation 

entendons bien que la situa- 
et des territoires d'outre-mer fasse 
parbieulières d'amnistie visant tous les 
‘ l'appre tion à l'Assemblée nationale 
de la Répubhq e. c'est-à-dire au Parlement, 
(ta lonni 


l'importance particulière de Ja ques- 
n'est imparti pour expliquer mon 
Je voudrais, une fois de plus, attirer 
la situ h SI iux pays et territoires 
en particulier sur le fait que la loi actuellement 
devant le Parlement vise essentiellement les 
faits qui se sont passés 
dans un large souci d'unité natio- 
positions tendant à absoudre des 
e 1910 et 1944. Or, vous n'ignorez 
pendant la inème période, des condamnations furent 
ur attentats à la sûreté extérieure de l'Etat, par 
idamnati visées par celte loi d'ammistie. 
lors à cette situation particulière que des 
vus allez faire bénéticier de la loi d'ammistie des 
n ont condamné certains autres, alors que les 
ndamnées par les tribunaux de Vichy pour attentat 

‘le exterieure de l'Etat vont rester en prison. 


Lio special 


lu et 146, et, au 


I 
collaboratiot c'est-à-dire le: 
1 
vou Vez pris «li 
1 


1 « 
naines Ccotttannie es 


(NN! pro 


soumet { \radox qu 1 h'est certainement pas dans 
tention de faire Vôtre en voulant étendre l'ammistie dans 
En tout cas, 1] faut penser, justement, 
es: des votes que vous émettez. 
d'autre part, attirer votre attention sur les 
fonctionnement de Ja justice dans les 
. de prendrai deux exemples concrets, 
faits humains, car ce sont ceux-là que je vou- 
ur retenir essentietiement, 
nstruction ouverte, en 1947, pour 
iYant entrainé l'arrestation de onze inculpés. 
létention provisoire pendant un 
le jugement fut rendu, sept d'entre eux étaient 
rison. Or, le jugement élait un jugement d'acquit- 
les quatre survivants, 
tiennent aux difficultés particulières du fonclionne- 
ment de la justice dans nos terriloires, Je citerai un autre 
“emiple d'incuipés, arrètés en février 1949, jugé; seulement 
\ mars 10; la cour de cassation, en juillet 1951, casse non 
eulement le dispositif du jugement, mais toute la procédure 
ayant amené la condamnation pour les faits visés par cette 
instruct remet ces hommes en liberté provisoire, 
quelques mois plus tard, et un an après, alor: que ja pratique 
courante dans la métropole, pe r les prévenus libres est de les 
retenir quarante-huit heures avant le jugement, — on les arrête 
Un mois et demi avant, 


oires d'outre 1e! 


à : 
VOIS Celui 12 Cas O ue 


il maintenus en 


1011, of 





Je tiens à attirer votre attention sur cette différen 
traitement, sur laquelle j'ai particulièrement insisté au 
de notre dernier débat, en vous demandant d’examiner |. 
position qui vous est soumise dans un esprit de tré: 
équité. 

Je 3. nse © i, une fois de plus, à ce discours mémorable 
doute le plus beau qui ait été prononcé sur <e sujet pois 
de l’amnistie, } discours de Victor Hugo lorsque, dev: 
Sénat, il plaidait, disait-il, « comme un défenseur ». 1] 

Messieurs, dans la langue politique, l'oubli s'appelle 
istie, Je demande l'ammistie; je la demande pleine et 

ins condition, sans restriction, NH n'y à d’amnistie qu 
istie: l'oubli seul pardonne », 

Et il ajoutait plus loin: « Ce que l’amnistie a d’admi 
d'eftic:ce, c’est qu'on y retrouve” la solidarité humaine : 
plus qu'un acte de souveraineté, c’est un acte de frater 
c'est le démenti à la discorde, c'est la suprème extinctio 
colères parce qu'elle contient une sorte de pardon récipro: 

Je vous demande d'entendre cet appel que je vous 
Sachez faire, aujourd'hui, ce large geste d’amnistie ; vou: 
mcrez ainsi que devant la justice 11 ne peut y ävoir po 
hommes, quelles que soient leurs origines, leurs races 
Crovan 1 ne peut y avoir qu'une seule et même m 


ñ } ! 
| if UpIHMAUUAISSCOINMeNnISs. 


M. le k ésident, Quel est l'avis de la commission: ?.., 


mnistie s'étendre à des crimes et délits commi 
à l'occasion de troubles politiques; elle ne Pt 
épter l'amendement présenté par M, d'Arboussier. 
M. Abdesselam. Je voudrais tout de même que me fût d 
une €: dication, car je ne vois pas la différence existant 
le texte de la commission et amendement qui nous est 
posé. Le texte de la commission paile des crimes, dé 
contraventions commis outre-mer à l'occasion de trouble 
tiques, et l'amendement de M. dArboussier dit: « et 1 
ment ceux commis lors de troubles politiques », Pour 
les mots lors » et « à l’occasion » ont exactement le n 


lis 
CIS, 


M. le rapporteur. Li.comnission à bien précisé son dés 


Mile Le Ber. C'est le mot: « notamment 


M. Gabriel d'Arboussier. Je m'excuse, monsieur le pré- 
de reprendre la parole pour répondre à notre collègue. M. A] 
selam ma pensée est très précise: lorsque vous dites qu 
bénétice de l'aimnistie doit étre étendu aux crimes com 
à l'occasion de troules politiques, vous ne visez que les cri 
délits et contraventions commis lorsqu'il y a eu eflectiveni 
troubles politiques. Mais j'ai précisé à cette tribune qu'il 
de nombreux faits réprimés par la justice en dehors de fr 
troubles politiques, et en particulier les délits de press 
séverement punis dans les territoires d'outre-mer et réprinn 
sans qu'il y ait de troubles politiques. Par conséquent, 
laissez ce cas en dehors du champ d'application de votr: 
Voilà, Je pense, qui doit satisfaire au désir exprimé pal 
collègue et éminent juriste M. Abdesselam. 


M. Abdesselam. Je 
à dire qu’ « à l'occasion 
même chose, 


qui change 


veux hien vous suivre mais je per- 
ou « lors signifient, pour mi 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. Pialoux, ie président de la commission. 1] me ] 
important de bien préciser le sens de la proposition soum 
l'appréciation de l'Assemblée, et le sens de l'amendement 
senté par M. d’Arboussier. La commission a Jimité le 
de l'amnistie pour l'outre-mer aux crimes et délits con 
à l'occasion de troubles politrques. L'amendement de M. 
boussier entend généraliser et amnistier tous les délit: 
resse en disant simplement: « et notamment ceux comm 
‘occasion des troubles L'amendement de M. d'Arbou 
étend considérablement le bénéfice du texte proposé. 


M. Charles-André Julien. C'est précisément cette ext 
que nous souhaitons ! 


M. le vice-président de la commission. Le lexle voté pal 
sergblée nationale, et étendu aux pays d’outre-mer, conli 
dans son article 24, une disposition générale qui amnislie ! 
les délits, quels qu'ils soient, qui « sont ou seront pun 
peines d'emprisonnement inférieures à 3 mwis, où de perte 
d'emprisonnement inférieures ou égales à un an avec appliei- 
tion de la loi de sursis ». 

var conséquent, les délits de presse commis hors des troubles 
politiques bénéficieront de l'article 24 du texte général et 
commission, après avoir examiné la question, à estimc quê 
£ela était suffisant, 
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la ] J'ajoute que dans le texte voté par l° testée lée nationale, intention, et la mienne en particulier, est toute ff pte. J 
rs le titre V, l’article 20 en particubis r, prévoit expressément les vous ai déjà expliqué qu'il y avait des faits dout la q 
“ délits de presse prévus par l'article 23 de la loi du 29 juillet üon entrainait des peines qui ne correspondaient à la ré 
{881 sur la liberté de la presse, lorsque la provocation n'a pas éle bté des crimes on des délits reprochés aux i 
cuivie d'effet ou lorsque les délits avant suivi la provoeation ticuher dans les territoires d'outre-met 
seront eux-mêmes amnistiés, ainsi que les délits commis contr Je prends l'exe:mple que vous avez visé tout à 
t l'artiele 24 et les art les 25 et 27. des délits de presse : 
Autrement, dit, le texte di jà voté par l'Ascemblée nationalt La loi d'anmistie en discussion devant le Pa 
° rmnistie tous les de lits de press , s'ils n'ont pus ete l'obj: t d'une au bénétice de l'armmistie les délits rt prit pat i 
. condamnation supérieure à trois mois de prison fermi ou un 24 2 et 27 de la loi du 29 juillet 18K1 sur la hherté de pi 
Jnois de prison avec sursis, et armnistie, dans des conditions Or, dans les terrioires d'outre-mer de nombreux di 
cpét iales. les délits de presse commis à l'occasion des mouve- presse si nt rt prunes Sois lu quai iication de l'art 4h 4l1t « 
ments sociaux ou des grèves. | | pénal visant la sécurité intéreure et extérieure de FElat 
La proposition qui vous est soumise amnistie les délits de Par const Juent, VOUS ArTIIVEZ abhist à laisser en  deho 
pré sse qui ont été l'accessoi ire de trouble politiques. En dehors champ d' ‘ppil ilion de La loi, des delts qui, dans la l 
de cela, la commission estime que l'amnistie étendue à des — @l c'est sur ce point que je veux insister sont répit 
délits de presse étrangers aux troubles politiques, ou avant par des peines qui varient en general pour l'amende, ch 
entrainé une condamnation a nn à celle prévue pe le à quinze rnille francs alors que Farticle SO prévoit quelqueh 
texte général. est inutile, La commission s ‘op pose donc à l'arnen polit des délits qui Suit exactement sumilunes, la lu u 
dement. iuort où Les travaux lources, 
| . , : Il existe d'autres cas où évidemment, Ll'armmistie x jou 
M. Charles-André Julien. Nous ne comprenons pas le ser ( ainsi pour les faits réprimés par la loi de 14 
cette réserve. attroupements; mais vous nous diles que Flarticle 24, 
ve ; réserve des dispositions de l'article 4, absout lents po 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. lesquels sont prévus des peines d'emprisonnement 
£ ; à trois mois 
M. Cazelles. Mesdames, messieurs, le groupe Sr ialislte volera C'est se ‘f 
. . est précisement pour celle raïson que nous est 
" l'amendement de notre collègue M. d'Arboussier, En eommis- des dispositions particulicres sont nécessaire lin | | 
o! s AV ve été un: i G À Le CE & Le e e di il vrt { Cee e dans Île él 
m, NOUS avons été NanIMnE \ déclarer que nous désirion un laires d'outre mer puisque j'ai cité, en commission et devant Œ 
muistie aussi large que possible, à l'exception, bien entendu, ec lé 
| lit » lost à Îr it ” l'Assermi ce COHAICINENLt, 10 Ca d'un délit di pre e qui \ait el d 
(US ot » vssU | A p £ 
{ 1 rant au ul commun... réprimé par deux années de prison ferme et un million de s4 
à. . francs t mende., : sS at irlicle sé, Col ; 
Jean Guiter. Tout à l'heure, vous demanderez peut-être mr € no ['ANONES, NES ‘AUS RES Vies, pe coll à 
de les supprimer ! certains article que nous isons datis la Inell pole }h DFITRE al 
otre pus ble que d'une unen.le li à dot \ t 
] EN 1) , 1 CNT E Le ! 1 , ! 
M. Cazelles. Nouz en sommes actuellement à l'amendement + sa . des raisons de Lait, ei in pas des 1! 2 
. (1 rite Î à 
n° 4, La position que nous adopterons sur Famendement n° 3 nd. ‘ it PRET PTT 1” 4 
prit lt 
sera peut-être différente. Lu ; _ 
Pour l'instant, je le répète, nous nous en tenons à l'amen L 
: ; 1 . . Bert e,. Me permettez-\r ( "1 errompre x 
dement n° 9, La commission est done unanime pour demander L Se me Le | L re us à set d Q 
: L { le os ous oo er (nl ss out! { [RE rti ‘ 1» 
l'amnistie la plus totale et la plus large. Et l'amendement de de la conden eo tio . 0 er mage pe Sc hr ire = 
, D ad CU LEE « on à { À eue que \1 l à JVe } 
M. d'Arhoussier correspond au sentiment de la commission. _— Daédedi. Ù ue Pe _—— ; è 
l ve > q ers | ç 2: É Q , -ètr C » £& : . 
Moi vements divers.) Nous nous étions peut-être mal exprimés M. Gabriel d'Arboussier, Je ne les ai pas sous la main, ra 
ins le texte dé la résolution, mais nous tenons à ce que les Q 
. délits de presse, qui dans les territoires d outre-mer ne sont pa 5, M. Berthaud. ]1 faut savoir pourquoi le délit de presse à été 
cornme dans la métropole, retenus sous la même qualitication, retenu contre te} article, Je ge connais pas la question, mai, > 
sent visés par l'amnistie que nous rec aInons ; cest dans ve Si un art le par exemnp le, appei ut à l’émeute où à Fassassinat, om 
sens que nous voterons l'amendement de M. d'Arboussier. H y a nous n'aurions pas pour autant, sous prétexte qu'il s'agit d'un (} 
; un certain nombre de déüts visés par différents articles dn code délit par voie de presse, à liumnistier automatiquement, S 
t pénal qui ne font pas l'objet de la loi d acdmnistie et que nous vous aviez pu éclairer la religion de l'Assemblée en lisa t un 
voulons voir amnistier dans les territoires d'outre-mer, des articles contre lesqu ‘1s le délit de presse est relerm, 1 


aurions éle certainerment mieux hforimés, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 


UNIVER 


hs Hission. M. Charles-André Julien. Je doute qu'aucun article pa 
| É # ; ; . aller plus loi e ce de lüivarol, « üisseut libi eut 
M. le vice-président de la commission. Je crois conforme à Ia mp À "ts 0h sshgéan sai hs PPS 
vérité de rappeler que la commussion, à là quasi-unanimité, a r 
voté le membre de phrase qui figure dans la proposition imprt- M. La Gravière, Exact ! 
muée: « …à l'occasion de troubles politiques. », et que, préci- : | 
» sément, le sens de ce membre de phrase a bien été précisé, en M. Berthaud. (e n'est pas un journal officiel, 
écartant du bénéfice des dispositions de la proposition tous les M. Charles-André Julien. 1 n'est pas poursuivl 
délits de droit conunun. | 
Actuellement l'amendement en discussion tend à faire béné- M. Gabriel d’Arhoussier. Je :uis heureux d'entendre M. Ji 1 
{ivier de l’amnistie les délits de droit commun purs et simples... Im'approuver. 
Vous HIVOQU@. les articles de Mivnrol el certains utre | 
t . . 1 [| 
| M. Charles-André Julien. Mais non... que nous lisons jei, dans la métropole, où l'on met à mal - 
Fa M. le vice-président de la commission. Si je fourn.s ces pré- le Président de la République sans que des poursuiles goient 4 
| cisions c'est parce que j'ai l'impression qu'il y a malentendu engagées. Nous ecomprenon;: cela; c'est une preuve de force | 
nie entre les interlocuteurs, Je sais bien que la commission à que de ne pas répondre i de tels articles. Mais nous ve ns | 
\ entendu ammistier les délits de presse, et j'ai fait observer moi- que l'on appliquät le mème principe dans les territoires d'out | 
, méme qu'ils étaient compris dans la formule adoptée « lorsque mer ef'je peux vous citer le cas d'un médecin africain qui, sans ! 
s À ces délits de presse ent été commis À l’occasion de troubles appeler qui que ce soit à la révolle, monsieur Anlonini, mais | 
er sociaux ». Mais je crois conforme à la vérité de dire que lors que simple me nt pour ävVOoït dénoncé certains faits que l'on a estimé 
la commission à voté spécialement le membre de phrase: « à faux, a été condamné à deux ans de prison ferme. HN a fait un 
l'occasion de troubles politiques », elle a écarté du bénéfice de an de prison et n'a obtenu qu'une libération conditionnelle au 
L l'amnistie les délits de droit commun, fussent-ils des délits dé bout L un an de peine effectivement faite, et un million de 
presse, Nous demandons un scrutin. francs C. F. A. d'amende, 
\s- M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la parole pour expliquer M. Charles-André Julien. Me permetltez-vous de vous inler- 
t, luun vole. rompre ?… 
M. le président. La parole est à M. d'Arboussier, M. Gabriel d'Arboussier. Volontiers ! 
rs M. Gabriel d'Arboussier. Je voudrais dire à M. le président M. le président. La parole est à M. Charles-André Julien 5ves 
é (le la commission qu'il ne faut pas essayer de prêter aux gens l'autorisation de l'orateur. 
| des intentions qu'ils n'ont pas, Vous nous dites: cette propo- 
les sition tend — et vous ne retenez que cela — à absoudre tous les M. Charles-André Julien. J'ai été avisé récemment que le 
1 délits de droit commun. Vous voulez nous faire dire que nous directeur de l'enseignement du Maroc vient de frapper d'un 
| ( . PJ 
Juê sommes prêts à soustraire à la justice ceux qui ont été jugés avertissement avec menace de sanctions plus graves 14 profe<- 





normalement comme voleurs, assassins, ete., alors que notre seurs du Jveée de Casablanca allant de la gauche aux milieux 
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catholiques modérés, pour avoir simplement demandé une 
naquete ur les événements de Casablanca, Et le début de cet 
ierlissement officiel commence à peu pres par ces termes: 
Vous avez publié dans L'Humanité un arlicle signé de vos 
hotbs, aloi qu'il gait d'une lettre qui à été adressée aux 
journaux et reproduite en extraits pur L'Humanité, comme 
par d'autres quotidien 

Quand de pareils procédés sont employés vis-à-vis d'univer- 
tuires qui font leur devoir de citoyens et qui sont frappés 
(LE inetiot pour avoir communiqué en termes modérés aux 
journaux un désir légitime, nous pouvons apprécier la portée 
et le caractere des sanctions que lon peut imposer en matière 
de presse 

est pourquoi le parti socialiste unanime et nous vou- 
ons que J'Assemblée le fñt aussi demande que les garan- 
dont on bénéficie en France, lFexpression libre des opi- 

ions et la liberté de Ja presse, soient accordées aux pays d'on- 
tre-mer. La meilleure manière de manifester notre point de 
vue, c'est de faire bénéficier de Faynnistie ceux qui, en France, 
n'auraient jamais ét \pplaudissements sur divers 
ban: a gauche, au centre et à L'ertrèéme yauche. 


ondamnés 


M. Gabriel d'Arboussier. Je suis heureux de celte précision 
nouvelle 


M. Antonini. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Gabrie] d'Arboussier. Je vous en prie, 


M. Antonini. Vous m'avez Inis ils 
je ne sais pour quelle raison. 


M. Gabriel d'Arboussier, Voulez-vous que je vous le dise ? 
C'est parce que vous avez dit tout à l'heure : « C'était le cas... » 
M. Antonini. J'ai dit: C'était peut-être le ca 


M. Gabriel d'Arboussier. Je sui 


heureux de la rectification, 


M, Antonini. Mais cela dit, dans le ras que vous Citez. mon 
cher collègue, encore que nous puissions faire des suppositions 
puisque vous n'apporlez pas de précisions, peut-être y avait-il 
diffamation, mais peut-être également atteinte à la sûreté exté- 
rieure de FFtat, Je ne veux pas savoir de quelle ville il s’agit 
exactement, quoi que nous puissions le deviner, mais peut-être 
peut-on supposer que les juges ont appliqué cette peine qui 

rait «4 priori exorbitante, en toute connaissance de cause. 

Pour ma part, j'ai déjà proclamé dans cette enceinmi2 que les 
juges d'outre-mer sont aussi soucieux d'appliquer les lois en 
loute 6 quite qui le juges de la métropole... 

Bidet. Qu'on exerce parfois sur eux des pressions, cest 


ine certitude, 


Antonini. Je maintiens que les juges du siège outre-mer 

aussi indépendants qne ceux de la métropole; des pres- 

peuvent aussi bien s'exercer dans la métropole que dans 

re-mer sur les Imagistrats debout, mais je proclame hau- 
ment que les magistrats en général sont tout aussi indépen- 
nts dans la métropole que dans l'outre-mer, C'était cette pré- 
son que Je voulais apporter, 

M. Gabriel d’Arboussier. Je répondrai à notre collègue que 
c'est précisément sur la distinction faite tout à l'heure entre 
les faits et leur qualification que nous voulions attirer l'atten- 
tion et non point sur les jugements rendus, Nous l'avons bien 
précisé, C'est en raison de la facon dont on qualifie les faits 
que l'on rend certains jugements, bien sûr, et c'est notre devoir 
d'attirer 1 tention sur ve point, 

Ma je suis un peu ému de devoir évoquer ici une chose 
nssez grave. Car, si vous ne tenez pas compte de cex indi- 
que nous donnons pour des faits concernant essen- 
it des Africains, on se dira: Lorsqu'il s'agit de cer- 
ondamnations visant des Européens, tout le Parlement 
. et vous savez très bien à quoi je veux faire allu- 
pour de mêmes délits de presse, n'ayant entrainé 
peines d'amende et concernant des hommes fort res- 
mn à soulevé le Conseil de la République. 
avons évoqué jei et je vous assure que c'est déjà 
s les territoires d'outre-mer le fait que, pour Ora- 
Va pas eu peur d'intervenir dans le déroulement 
méme d \ justice, ce qui ne s'était jamais produit dans la 
j pruuenc francais 


M. Charles-André Julien. Hcl:s! 


M. Gabriel d'Arboussier. ()! raclamé 

prévenus, et vous voulez Urs 1 pas tenir compte de la 

luation particulière de ritoire ‘outre-mer ? Vous ne le 
\ez lise 


l'ämuistie pour des 





M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin } 
sentée par la commission, sur l'amendement de M, d'Arl 
sier. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secréluires en opère 
le eJépouillement.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du 
Un : 
Nombre des votants 
Mijorilé absolue 


Pour l'adoption. ....ss.s.e 
Contre 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté. 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. d'Arboussier, Polvearpe, Momo Touré et Navi de Tove, 
tendant à supprimer le texte de la proposition de résolution à 
partir des mots: « à l'exception des assassinats, meurtres... 

La parole est à M. Kavi de Tové pour soutenir son amer 
ment. 


M. Savi de Tové. Mesdames, messieurs, pour renforcer 
nu de notre collégue M, d’Arboussier, je tiens à donner 
res ques précisions au sujet de l'amendement que nous avons 
déposé, A l'appui de la suppression de la seconde partie du 
texte de la proposition retenue par la commission de la légis- 
lation et de la justice, nous devons vous faire remarquer que 
la plupart des délits et contraventions commis actuellement 
dans nos pays d'outre-mer tombent dans le domaine de la Hibert 
de la presse, d'expression et de réunions. 

Nos collègues de la Côte d'Ivoire, de Madagascar, du Tchad 
et de la métropole vous ont expliqué comment la mission de 
journaliste ne peut être accomplie outre-mer dans un climat 
de liberté, Les pouvoirs publics ont, semble-t-il, pour tâche 
de veiller à ce que la vérité ne soit qu'au service d'une classe 
ou d’un parti jouissant de leur appui. A ce sujet, je vous dirai 
que les directeurs de journaux locaux de mon pays se trouvent 
actuellement emprisonnés à Lomé; leurs codirecteurs viennent 
d'être arrêtés pour dénonciation des abus et exrès de pouvoirs 
suivis de brutalités que subissent journellement mes compa- 
triotes, à qui on ne peut reprocher que leur foi dans le préam- 
bule de la Constitution qui prescrit que « nul ne peut être J6sé 
dans son travail ou son emploi en raison de ses origines, de 
ses opinions ou de ses croyances ». Les chefs traditionnels sont 
destitués, remplacés par des créatures acquises à l’adminis- 
tration locale, et sont meracés de prison lorsqu'ils s'élèvent 
contre l'arbitraire, Quelques-uns de ces chefs destitufs ont dû 
quitter leur foyer, avec une partie de leurs sujets, pour émi- 
grer dans d'autres territoires frontaliers où les libertés fonda- 
mentales sont mieux respectées. Les plaintes formulées devant 
la justice restent sans suite et les répressions policières tolérées 
et encouragées en haut lieu suivent Le cours. 

Il serait peut-être plus commode de demander à tous ceux 
qui ne sont pas de notre avis en cette matière d’amnistie de 
s'attacher à Lire cesser les injustices commises outre-mer au 
préjudice du renom de la France. 

Déjà, en 1948, j'expliquais à la tribune de notre Assemblée 
pourquoi les Togolais avaient dû porter leur problème de réuni- 
tication devant l'Organisation des Nations-Unies pour étre 
entendus. Aujourd'hui, les prisons de mon pays regorgent de 
braves gens, dont la liberté n'est pas garantie par la légalité 

C'est à tous ces malheureux que nous demandons d'étendre 
les dispositions de la loi d’amnistie, car il importe que nos 
populations d'outre-mer sachent que la devise de Ki Républ'que 
francaise « Liberté, Egalité, Fraternité » existe bien pour tous, 
et non seulement pour une classe privilégiée, (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs el à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur. La commission a très fermement décidé de 
maintenir les exceptions contenues dans Ja proposition. Ki, 
comme le rappelait tout à l'heure notre collègue M. Cazelles, 
la commission désire la plus large extension de l'ammistie, par 
contre elle ne peut admettre que certains faits graves, qui 
relèvent du droit commun, puissent bénéficier également de 
ces mesures. Elle repousse, en conséquence, l'amendement pro- 
posé par notre collègue M. d'Arboussier. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. d'Arboussier. 


M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles pour une exp 
cation de vote. 


M. Cazelles. Le groupe socialiste votera contre cet amende- 
ment pour la raison que vient d'indiquer M. le rapporteur et 
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ui nous AavIoNs déjà donnée en comMminission, Je me permets 
«l ajouter que, d'après le texte qu'il ous presente, il est pos- 
ble à l'autorité publique, dans Je cas où une injustice 
est commise, d'envisager chaque cas particulier et de faire 
bénéficier ces condamnés de Ta grâce amnistiante, C'est la 
raison pour laquelle nous n'acceplerons pas l'amendement, 


M. Schmitt. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La paroie est à M. Schmitt pour une expli- 
cation de vote, 


M. Schmitt. Mes chers collègues, je suis confus de prendre la 
parole une seconde fois sur une question de cet ordre, Le fait 
de soumettre le texte de l'amendement, tel qu'il nous est pre- 
«euté, à notre Assemblée, devra la décider, NH est en effet rédigé 
ains Supprimer le texte de la proposition de résolution à 
partit de ces mots: « à lexception des assassinats, meur- 
tres, ete, ». I ne peut s'agir d’un raisonnement sérieux, car la 


rive existe pour tous les cas particuliers, elle est la seule 
facon d'empêcher lapplication d'une punition exemplaire, et 
| étre trop pesante, à ;'auteur d'un assassinat, d'un meurtre 


ou d'un crime de cette espèce, L'amnislie, par contre, est un 
sument politique, une solution d'ordre général qui ne peut 
pas s'appliquer aux eas les plus particuliers Si, d’une façon 
ulective, nous en vVenions à ammnistier les assassinats, Îles 


meurtres, ete., Je ne sais où irait une société qui veut se dire 
civiisée, (Très bien! très bien! — Applaudissements sur quel- 
ques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. Le groupe communiste votera l'amenderment de 
M. d'Arboussier.…. 


M. Schmitt. Ce qui ne nous étonne pas! 


Mile Lafon. parce que, ainsi que nous l'avons longuement 
expliqué dans la discussion générale, la dernicre partie du texte 
au nous est propose... 


M. Schmitt. Vou: êtes pour l'assassinat et le meurtre ! 
M. le président. Je vous en prie, monsieur Schmit{(! 
M. Schmitt. Je m'excuse d'interrompre. 


Mile Lafon. rendra ce texte absolument inopérant, ‘Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme Malroux. C'est votre avis! 
M. le président. La parole est. à M, d'Arboussier. 


M. Gabriel d’Arboussier. Voici la raison de mon amendement, 
Au cours de la discussion générale, j'ai eu l'occasion de vous 
re que vous aviez le choix entre deux solutions, soit l'exa- 
en de tous les cas qui pouvaient faire l'objet d’amnistie…. 


M. Schmitt. Le cas de la grâce. 
M. Gabriel d'Arboussier. Je parle d'amnistie et non de 


M. Schmitt. Alors supposons que je n'ai rien dit. 


M. Gabriel d’Arboussier. je veux parler de tous les cas qui 
pouvaient faire l’objet d'amnistie, Vous avez repoussé la prise 
en considération d'un contre-projet dans ce sens, Je vous ai 
suggéré alors d'émettre un vœu qui laisse au Parlement la 
tesponsabilité de décider dans quelle mesure il étendrait l'am- 
istie car seul le Parlement est souverain; j'avais, en com- 
Mission, fait ressortit que le danger de ces exceptions était 
le rendre inopérant le vœu que vous allez émettre, 

Je m'adresse à vous, monsieur Schmitt; dans le premier 
texte qui nous était soumis, on parlait, par exemple, d'actes 
de barbarie, j'ai demandé à la commission de me préciser ce 
qwélait, du point de vue juridique, un acte de barbarie, La 
onmission à biea voulu me suivre, trouvant qu'il y avait 
4 une acception tellement large que l'on rendait l'effet ino- 
pérant, On parlait également... 


M. Schmitt. Je ne vois pas en quoi je suis mélé à cela, mon 
er collègue, Je ne fais pas partie de ja curmmission. 


_ M. Gabriel d'Arboussier. Je précise ma pensée pour que vous 
11 contaissiéz, IE était également, dans ce même texte, ques- 
lion d'enlèvements; j'ai fait ressortir que, dans les pays 
l'Afrique, l'enlèvement était une coùtume, en matière matri- 
ioulale, H faut en tenir compte. 


M. Schmitt. N'exagérons rien, je vous en priel 
M. le rapporteur, L'enlèvement est supprimé 1 
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M. Gabriel d'Arboussier. | à Hairni- té ma n re 
le voir, M, le rapporteur peut en témoigne: 

D'autre part, iorsque vous parlez d'ex | ve 
moment-là examiner chaque cas, chaqu 

M. Schmitt. C'est tout à fait mon avi! 

M. Gabrie! d'Arboussier, ..cl 1] ler alu lat in fexte 
tres «wrge et très étudié, ce que 1 DIT il} i 
Ou bu Hi Holis exXposunis sericusement les raisons qu nil di 
pour ës exceplions, où bien nous nous en Ù l 
très large dont mon premier amendement état déjà l'u | 
aspects, en lemandant au Parlement. et \ Ju | < | i 
responsabititi l'en de ler, dans quel! he-Ult ( pret à 
iccorder 1 immnistie. 

Pour ma part, je vous le dis tres sincèrement, je continuerai 
à disculer tout à l'heure, même si vou épousséz Mon amen- 
demeni car je ne suis pas partisan de la poltique du tout ou 
rl 1, Imais j'ai tenu sitmpl ‘nent a A is signaules que ce n bi 
d'exceplions que vous inscrivez donne un peu Fimpression 
qu'on ne veut absolument pas aller jusqu'au bout 4 \ 
pensée el faire à l'heure actuelle, ce geste très large que j'ai 
‘æmandé et qui doit ètre fait, 

M. Schmitt. Me permettez-vous de vous terrompre ? 


M. Gabriel d'Arboussier. Volontie! 


M. le président. |: parole est à M. Schmitt nee J'autorte 


salion de l'orateur, 


M. Schmitt. L'amnistie doit s'étendre à toutes «sortes de 
délits, d'atteintes au droit général, mas elie ne peut pus, 
d'une facon tout à fait générale et universeile, ctendre à 


l'assassinat, au meurtre, au viol, et 


M. Gabriel d'Arboussier, Ce n'est pas une proposition sur 
l'amunistie que nous exXam.nons, c’est un vœu! 


M. Schmitt. J'en suis désolé, mon cher collègue, mais, si 
vuus n'y CYOVEZ pas, il est inutile d'insistei 


M. Gabriel d’'Arboussier. Comment ? J'v crois absolument 1 
M. Schmitt. S 1 -'ag't d'un vœu, c'est de la démagogie 1! 


M. le président, 6es dialogues sont très intéressants, mais 
inacceplables ! 


M. Gabriel d'Arboussier. Cela a été finssement appelé: pra- 
position de résolution, C'est un von que nous émetlons et 
non une proposition que nous votons. Et, en exarminant Ja 
loi sur l'amnistie votée par le Parlement, on ne retient que 
deux exceptions : le meurtre et le Vol, 


M. Schmitt. Elles sont nmiajeures, mon cher illegue, admet. 
J ; 
tons-le, voulez-vous ? 


M. Gabriel d'Arboussier. Parfailement: mais, je le répète, 
la loi elle-mème déjà votée en premiere lecture, n'admet 
comme exception que le meurtre et le Viol, or, vous inscrivez 
ici un grand nombre d’exceptions. 

Dans les périodes de troubles politiques précisément pu:s- 
que c'est ce :eul aspect que vous envisagez vous ne retenez 
pas les faits de droit commun, 


M. Schmitt. Mais l'assassinat ne resxsort-i] pas du droit 
commun ? 


M. Gabriel. d'Arboussier. Soyez conséquents, En repoussant 
mon amendement, vous ne considérez que les faits survenus 
pendant les troubles politiques. 

Tout à l'heure, j'ai eu l'honneur de soumettre un amen- 
dement.. 


M. Schmitt. S'agit-il de l'amendement actuellement examiné, 
on cher collègue ? 


M. Gabriel d’Arboussier. Non. 
M. Schmitt, Alors, je vous prie, passons aux faits, 


M. Gabriel d'Arboussier. Un texte doit étre constamment 
examiné, compte tenu des amendements adoptés ou repoussés, 
Or, l'amendement repoussé tout à l'heure, que J'avais juste- 
ment eu l'honneur de soumettre, tendait à envisager des faits 
de droit commun. Vous ne retenez maintenant que les faits 
survenus pendant les troubles politique et, de plus, vous jns- 
crivez un certain nombre d'exceptions qui permettent de 
déclarer à tout moment que c'est non pas le caractère politique 
qui est visé, mais le caractère de droit commun, 


M. Schmitt. C'est, me semble-t-il, une conséquence logique. 
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M. Gabriel d'Arboussier. Mais non, après le rejet de mon pré- M. Max André. Je rappelle à M. Alduy que 

lent amendement est moi qui suis logique. C'est pourquoi pas ici uue proposition de Joi ni un text: 
idoplter mo presen unendement, émetlons des VŒUX, comm l'a retnarque M. 
cédemment, (Sourires.) 
Schmitt. ('e-t ! Sp iX ! Sans doute appartient-il à d'autres de meltre 

; législative et juridique ces vœux que nous auro ‘ 

Gabriel d'Arboussier. + : Encore faut-il que nous marquions nettement notre vol 
ce qui me concerne et en ce qui concerne le mouven 
blicain populaire, cette volonté est de ne pas ilre 
le rapporteur. La QUFRCE lt l in tin, instigateurs de crimes et c'est ce que doit établir | 
notre amendement, (Applaudissements au centre.) 


CRALT rie7 


le président. J 


. Georges Oudard. ] 
M. le président. La parole est à M. Boiteau, 


. le président. la h udard pour expliquer son M. Boiteau. M. Max André, conformément à sa Uni 
demander que son ami M. de Chevigné qui, à M 
quil ‘ageait les iateurs à défenestrer des Igach 

Georges Gudard. Je ne garderai pas longtemps la parole : en ourageait les aviateurs à défeni er des Malga 

Fe mètres d'altitude. 

uftit de relire le éouimération de délits et crimes pour 
der à cette Assemblée si elle peut admettre l'anan sue er M. Max André. Affirmation purement 
ur la séquestration, le viol è pillage, l'incendie ? 
his , : | "ESS M. Boiteau. … et qui y a été l’instigateur de nomtln 
Gabriel d'Arboussier. | Va demand ; soit traité comme il le suggère, Nous pourrions envi 


qu'entin la justice soit rendue sur les événements 


! tan! 
fTatuILe ; 


© 


Georges Oudard. (. el | que, vérilablement, nous 
pt in lors, une autre pæopo- 


| re NI di 
huiete;: ieèrimer 105 Wwipu- 


er | ‘ab 
En ce qui me concerne, je voterai évidemment 
amendement parce que d’abord il n'a aucune valeur ; 


M. Schock. Parce qu'il vous intéresse cerlainem 
ment. 


} 


lu peuple feançais volera done 
scments sur divers bancs au 


M. Boiteau. et qu'ensuite il restreindrait encor 


d'une demande de scrutin pré- de la proposition déjà si peu étendue que lon nous 


nendement de MM. d'Arbous- 
V1 de Tové, 


M. le président, La parole est à M. d'Arboussier, 
M. Gabriel d'Arboussier. M. Max André ne s'étonner: 


ement.) je vote contre son amendi ment, Je le ferai très t 
ment et en lui disant que, s’il veut faire modifier | 
président, \ résultat du déno nent du tin» nal, peut-être devrait-il déposer une proposition dans 
. ; En eflet, aucune disposition législative vise des ! 
Nombre d ta es és blables, Monsieur Max André, si vous avez des arrièr: 
Mauiorit: sur certains problèmes, je suis homme à en discuter 
. vous le voudrez. Mais il v a des responsabilités politiqu 
responsabilités pénales: nous nous occupons présente 
responeabilités pénales, et votre texte ne correspon 
k ment à rien, ni dans la tradition juyidique, ni dans les 
h'a pas adopte, L'Assemblée devrait purement et simplement le rep 


présenté par M. Max André el 
hr, tenda it à rerhp icCer: « à 
par: « à l'exception, tant en M. le rapporteur. [2 commission n’a pas étudié le 
que les exécutants des assassi- soulevé par M. Max Aoudré; elle s'en remet à la = 
l'Assemblée, 


M. Bidet. Je demande un scrutin, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


ké pous soutenir son amendement, 


M. Max André. Me: chers collègues, je pense qu'une longue . 
plicatior rait superflue, Vous savez tous qu’en période de M. Georges Oudard. Je demande la parole pour expl 


e (RE 1 Se] 


ubles, puisque c'est de troubles qu'il s'agit, il y a toujours 
itégor le g : les chef<, qui restent bien tranquiile- , 
à l'abri de toute À ro eve < et les mibets M. le président. La parole est à M. Oudard, | 
er, assassiner et piller, Mème en France, il en M. Georges Oudard. Tout à l'heure, nous avons trou 
x ' : | ST un peu trop précise l'énumération des délits que l’o 
ut amnistier, cerles, tous ceux qui n'ont ammistier, Inais, à celte minute, nous trouvons trop \ 
trop graves; mais, en tout cas, si sont mot « instigateurs » pour voter l'amendement de M. Ma: 
uunistie un certain nombre d'exécutants de crimes 
un caractere particulier de gravité, il faut que les M. le président. La parole est à M. Max André, 
, plus coupables encore, le soient également, k dei - 
conséquence, nous demandons que cet amendement soit M. Max André. Monsieur le président, je retire 
lé, en signifiant par là que ne doivent pas être amnistiés les dement. Mais je suis très heureux d’avoir eu eette occa 
teurs, qu'ils aient élé condamnés comme auteurs, co-au- manifester la volonté de mon groupe de ne pas voit 
les meneurs de troubles, 


1 


vule, 


{ np es, 
M. Alduy. Je demarre la parole, M, Schleiter. Mais encore fallait-il que ce fût juri 


M. le président. La parole est à M. Aldur, 


M. Alduy. Nous comprenons les intentiôns très louables de we 
M. Max André et du groupe M. R. P., qui s'inspirent certaine- INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
meut de préoccupations à caractère moral, mais, pour des rai- 
ns juridiques, il ne nous est pourtant pas possible de voter M. La Gravièré. Je demande la parole. 
cet ‘unendement. 
A ma connaissance, il n'existe pas de distinction juridique M, le président. La parole est à M. La Gravière. 
tre instigateurs et exécutants, parce que, alors, nous de- 
également parler de complices; nous risquerions de M. La Gravière. L'Assemblée poursuit actuellement ü 
‘r dans des discussions juridiques et je ne vois pas extrêmement important, Je voudrais cependant rappeler: 
Dans l'impossibilité d'oublier que seuls plusieurs reprises la suite de la discussion 4 une àaflai 
c'es! à l’occasion des faits que le lement importante, sur un autre plan, a été différée 
r, nous ne pouvons voter l'amen- l'ordre du jour a été, de ce fait, modifié. Je veux parler | 
proposition concernant les jeux de l’Union française. \. 
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— 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer avait bien voulu nous 
assurer de l'intérêt que le Gouvernement apportait à l'examen 
de æœtte roposition. À 

Aujourd'hui, je demande à nos collègues d'accepter d’'inter- 
rompre le débat actuel pour en terminer avec la question 
des jeux de l'Union française, étant donné son urgence. L’As- 
«emblée nationale est en eflet à — à examiner très pro- 
chainement cette proposition sur Jaqueïle la commission des 
territoires d’outre-mer a émis, hier, son avis. Je crois qu'il 
«erait agréable à M. le ministre que le débat eût lieu immédia- 
tement. Si nous tardons trop, notre Assemblée émettra un avis 
qui n'aura plus aucune utilité, et je pense qu’elle serait sage 
en adoptant ma proposition dé discussion immédiate. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission, La commission est 
favorable à la suspension du débat en cours, 


M. Gabriel d’Arboussier, Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. d’Arboussier, 
M. Gabriel d’Arboussier. À la condition que nous reprenians 


l te la discussion sur les dispositions de la loi d'amnist'e 


au” 5 lcemep 
jusqu'à épuisement. 


M. le président, L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
cussion en cours, comme le propose M. La Gravière, pe 
prendre après la fin du déhat sur les jeux de F'Union 

( ? issentiment.) 


r'an- 


PER Fe 


UNION FRANÇAISE; CREATION DE JEUX 
ET COMPETITIONS SPORTIVES 


Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de MM. Schock, La Gravière, Randretsa, 
Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, et de MM. Borrey, Montrat et 
des membres Au groupe des indépendants d'outre-mer, tendant 

iviter le Gouvernement à envisager, pour 1953 et tous les 
deux ans à partir de cette date, la création de feux de FUnion 


francaise permettant d'établir des compétilions sportives régu- 
livres entre les différents Etats et territoires de l'Union fran- 
aise, et à entamer dès à présent auprès des Etats associés les 


négociations nécessaires pour obtenir Jeur participation 
1° 369, année 1952; 19, &2 et 45, année 195), 
Je rappelle à l’Assemblée que, dans sa séance du 19 février 
rnier, cette affaire avait été renvoyée devant la commission, 
J'ai recu un arrêté nommant M. Leca, administrateur en 
chef de la France d'outre-mer, attaché au cabinet du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, en qualité de commissaire du 
touvernement pour assister M. le secrétaire d'Etat à la France 
d outre-mer, 
\ete est donné de cette communication. 
la parole est à M, le rapporteur, 


M. La Gravière, rapporteur de la commission des affaires cut- 
turelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
il vous a été distribué, au sujet de la proposition tendant à 
l'ustitution des jeux de F'Union française, un rapport supplé- 
menlaire au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer. A ce sujet, on m'a reproché la 
iéveté de ce rapport et je suis le premier à reconnaître que, 
dans la forme où il vous a été distribué, il est insuffisant. 

Je voudrais évoquer le premier détbat qui s’est institué devant 
notre Assemblée % 19 février dernier, débat d’une véritable 
(lévation et d’une belle tenue, mais au cours duquel a régné, 
surtout vers la fin, une certaine confusion. Des amendements — 
lont la commission avait été saisie au dernier moment — ont été 
dcposés, et un argument important a été soulevé: l'argument 
financier. A un moment donné, un de nos collègnes, avec une 
ccrlaine insistance, a demardé le renvoi de cette affaire devant 
l1 commission des affaires financières, C'est la raison pour 
liquelle le débat est resté en instance, 

Elait-il mécessaire de renvoyer cette proposition devant la 
‘omission des affaires financières ? Nous le saurons dans un 
instant, mais je voudrais rappeler quelques termes des inter- 
\ventions des membres du Gouvernement qui avaient bien 
voulu assister à nos dé'ibérations, M. Masson, secrétaire d'Etat 
à la jeunesse et aux sports, sur le problème financier, s'est 
eXprimé ainsi: « Le problème des moyens financiers n’a été, 
au cours de cette première réunion — il s’agit d’une réunion 
nstituée par son département ministériel — qu'effleuré car 





nous n'avons pas eucore, tant s'en faut, tous les éléments 
nécessaires pou évaluer actuellement le montant de l'effort 
tinancier à demander tant aux pouvoirs publics qu'aux terri- 
toires participants, effort financier qui, d'ores et déjà iv 
important. Ceci me permet de penser que la périodicité de ces 
jeux préolvmpiques de la France d'outre-mer devrait être rai 
sonnab'ement de quatre ans, ete... » 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer est intervenu 
dans les termes suivants: « Tout à l'heure, à été évoque 
sujet difficile : le financement de ces jeux, Notre département 
fera l'impossible, sovez-en persuadé, pour donner le plus grand 
relief à ces jeux, manifestation incontestable de Ja vi 
l'Union francaise, Le ministre de la France d'outre-mer dont 
je suis le représentant m'a prié de vous le dire. 

H faut qu'on sache que, devuis le 19 février, jour où s'est 


re 


af 
lite « 


institué ce débat devant notre Assemblée, certains rernou 
son! produits dans i'opimon, et un véritable retentissement 
quant à l'idée contenu laws la proposition, Outre-1me! ceucil 
le plus favorable à été réservé à la prop “sition. Je pourra vol 
donner lecture, mais je ne veux pas prolonger Je débat, d'un 
certain nombre du citres qui nous sont parvennes, des ra} 


ports des services sportifs de diflérents territoires, Je me bol 
nerai à reproduire les appréciations énoncées par M. Erkel 


commissaire général aux sports à Madagasear : L'idée est 
excelle ite, dit-il. et commence HO ER ii Ma lagas u! ‘i ile 

resser les sportifs et dirigeants. Il est nécessaire que ces jeux 
soient organisés avec suffisamment de faste et sous le patronage 
du comité international ox Hpiqueé si NOUS Vouiole Hieresse) 
tous les territoires de l'Union francaise, I est néfaste ajoute { il 
de travailler en vase clos, et c'est malheureusement le lol 


de beaucoup de territoires, qui, méme en rencontrant les pays 
voisine, retrouvent chaque année les mêmes adversaire 

Dans la presse, la proposition a eu également un écho favo 
rable., Le journal Climats n'a pas hésité À annoncer qu'il avait 
décidé de sanctionner la meilleure performance des jeux à 
venir par une médaille d'or, « Uelte récompense — dit Climats 
sera accordée à l'athlèle dont l'expioit s'approchera le plus 
du record du monde dans sa spécialité, » 

D'autres journaux, également, ont donné un avis favorable 
à l'idée que nous soutenons ici, Je veux cependant signa.er 
qu'un journal sportif aussi connu que L'Equipe à cru devoir, 
s'agissant des jeux de l'Union française, employer cette expres- 
sion particuliérement regre‘table : « Les jeux de la lune 

Nous ne selèverons pas davantage une telle expreësion, mais 
nous dirons qu'une certaine presse et certains milieux sportifs 
devraient s'informer mieux des problèmes de l'Union francaise, 
de l’ontremer en particulier et que, s'ils le faisaient, ils con- 
sidéreraient avec rnoins de légèreté une idée dont le caractère 
nous paraît, nous l'avons dit et je le répète, particulièrement 
enthousiasmant. 

Je dois ajouter que la commission, reconsidérant les termes 
de la proposition, a réalisé l'unanimité sur la nouvelle rédac- 
tion, et, tout d'abord, sur le titre. li vous souvient que plu- 
sieurs des amendements déposés tendaient à qualifier les jeux 
d' « olvmpiqnes » où « préolympiques ». Or, la commission 


demande à l'Assemblée de renoncer à l'emploi de l'adjectif 
« olvmpiques », et de lous les mots de mème famille, réservés 
aux jeux sportifs organisés tous les quatre ans par le « comité 
international olympique ». Les mots « olympiques » et « olvm- 
piades » sont propriéte ex-lusive de ce comité, et pour béné- 
licier du patronage international olvmpique, ètre autorisés à 
déployer le drapeau oiympique, les jeux régionaux doivent se 
conformer à un minimum de conditions. 

Sur le texte de Ja proposition, la périodicité des jeux, les 
compétitions een les éliminatoires proposées par notre 
collègue M. Margueritte, la commission est tombée parfaitement 
d'accord, aboutissant au texte qui vous est maintenant soumis. 

L'objet de cette proposition, mes chers collègues, revêt une 
importance particuhière par le témoignage d'intérêt porté aux 
populations d'outre-mer. Ainsi démontrons-nons qu'après nous 
être préoccupés à maintes reprises de l'enseignement, de la 
formation de l'esprit, nous tenons à appliquer le précepte: 
nensS SAN 1h corpore sano. 

Reste à pourvoir à l’organisation de ces jeux présentés, par 
une certaine presse sportive, comme irréalsab'es. Je n'appro- 
fondirai pas les raisons de ce pessimisme, mais on parle déjà 
de mettre les fonds prévus à la disposition de Ja fédération 
d'athlétisme afin de créer un ewper-stade, ce qui, évidemment, 
avantagerait les entreprises de construction de Ja métropole 
et non les futurs champions d'outre-mer. Ce qué nous désirons, 
c'est effectner une large prospection dans les territoires d’ou- 
tre-mer pour découvrir des athlètes capables, après un sérieux 
entrainement, de vorter les couleurs de l'Union francaise dans 
les compétitions in‘ternationa'es. 

C'est sur ces conditions, mesdames, messieurs, que votre 
commission s'est mise d’accori], de facon totale. 

à : voudrais, avant de terminer, m'adresser à M. le secrétaire 

"Ett, 
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nistre, que ces jeux concer- 
dans sa totalité, Est-ce que, 

\ qui réclamera nun seule- 
président de la cominission 
Noyels, INais AUSSI UNE OTSA- 
maipréhension absolue des 

tre seul département, ou 

e et des sports ? Les réactions 

\ l'heure nous inquiéterit, dans 
ait démontré que les homines appe- 
probléme sont vraiment préparés à 
hais parfaite des affaires et des 
“ment razsurés et 
que de l'espoir, avec enthou- 

jeux que la jeunesse, que toute 

ttend ave impatience, j en al la con- 
Sements 4 gauche au centre et sur les 


ISSUES 


serons pieiri 


M, je président. La parole est à M. Aatonini, président et 

‘pporieur de fai utuisston qe ffaires tinancièéres, 

M. Antonini, préside nt et rapporteur pour avis de la com- 
des affaires financières, Si l'intervention de la com- 
| faires financières dans la discussion de la pro- 

itive x ‘ux de l'Union francaise lors de la 
ut eu d'autre resultat, en provoquant 

que a'aboutir à da nouvelle propo- 

M. La Gravière, nous ne pourr'ons 


lu sort qui lui sera réservé finale- 

proposition s'est efforcée de conet- 

affirimées au cours de la dernière 

ution de la commission des affaires 

justifiée par d'autres motifs relevant de sa 

Dans son premier rapport, M. La Gravière 

nmission des affaires culturelles ne s'était 

iflicultés d'ordre matériel et financier que 

emcontrer l'organisation pratique des 

Mails que la compétence de cetto 

(lait pas d'émettre un avis Circons- 

à que l'intervention de la commission 
eût dù être sollicitée, 

y à fait allusion à l'instant — secrétaire 
seignemment technique, à la jeunesse et aux sports, 
fait l'historique des travaux préparatoires cnirepris 

r le plan gouvernemental, assurait que le probième des 
(TION financiers n'avait été qu'effleuré, la commissidaA inter- 
ministériel] mstituée à eet effet n'ayant pu réunir les élé- 
ments ces es pour évaluer le montant de l'effort financier 

| iux pouvoirs publics qu'aux territoires parti- 


t 
} 
1 


des affaires financières déclare honnêtement 

hir elle-même aujourd'hui, après un si court 

laps de temt es renseignements indispensables à la déter- 

Eaination t lume de: dépenses neécess.ites pau l'organisation 
des Jeux 

En effet, avant d'envisager la recherche des voies et moyens 
pr 4 s à assurer le fonctionnement de ces jeux et une équi- 
table répartition des charges entre ies divers participants, il 
faut d'abord déterminer l'ensembhie de ces charges, en relation 
ivec les services compétents des ministères intéressés, Aussi 
bien — le problème « éte posé tout à l'heure par M. ‘e rappor- 
teur de Ja commission saisie au fond — nous ne savons pas 
encore si divers mmnistéres en connaîtront ou si, comme nous 
le souhaiterions, le seul département de-la France d'outre-mer 
en aurait la direction, Done, en relation, dis-je, avec les ser- 
vices compétents, la commission des affaires financières se 
inellra en rapport avec les assemblées territoriales et les gou- 
vernements locaux ou les Etats associés, pour leur demander 
leur opinion sur l'objet qui nous préoccupe, avec tous rensei- 
gnements et, précisions sur la forme qu'ils envisageralent de 
donner aux jeux de l'Union française et sur leur participation 
éventueile dont nous ne sommes pas encore certains, 

Eu possession de cette documentation, votre commission 
déposera une proposition contenant toutes suggestions sur la 
répartition des charges, Sans doute, la majeure partie des frais 
pourra-t-elle être imputée aux crédits budgétaires spéciaux de 
certains départements ministériels particulièrement intéressés 
à l'organisation de cette belle œuvre : Enseignement technique et 
sports, France ‘d'outre-mer, Etats associés, Affaires étrangères, 
Intérieur. Le F.LDL.E.S, pourra apporter son coneours à l’édifica- 
Lion de stades où à ‘eur amélioration là où ce sera nécessaire ou 
utile, Pour une .part à déterminer, les budgets des Etats asso- 
ciés qui paraissent y consentir, selon les déclarations de 
crains de leurs représentants dans notre Assemblée — comme 
ceux des territoires, pourront également participer aux frais 
généraux, encore qu'ils aient déjà à leur charge la préparation 
des athl les. 





pen 
Cette proposition servira de.base au Gouvernement lo: 
rendra le texte réglementaire organisant les jeux de | 
rancaise. Ainsi, votre commission aura travaillé au succès 
projet auquel elle a été unanime à s'associer parce 
contribuera tant à améliorer les conditions physiques et 
rales de notre jeunesse d'outre-mer qu'à resserrer les lien 
doivent unir tous les enfants de l'Union française, e:poir 
notre avenir, Pour atteindre ce but, aucun sacrifice ne « 
être diseuté., (Applaudissements à gauche, au centre et su: 
bancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à le rapporteur de Ha 
mission d'information saisie pour avis. 


M. Berthaud, rapporleur par interim de la commission 
lormation, suisie pour avis, Mesdames messieurs, l'avis 
commission d'information à fait l'objet d'un rapport di 
en séance publique par M. Le Brun Kéris, qui m'a prié d’e: 
ser, aujourd'hui, son absence. Je crois que l’Assemblée, 
satmment instruite par cette première audition et le com 
rendu du Journal officiel, peut éviter une seconde lect 
Toutefois, je suis à son entière disposition et prêt à Iuir 
ler les termes de ce rapport, si elle le désire. 

J'insisterai sur un seul point, Vous avez, monsieu 
ministre, dans votre administration, un service qui a 
beaucoup fait pour la propagation des sports, et la comm 
d'information attacherait un grand prix à ce que ce ser 
soit largement représenté dans le comité d organisatio: 
jeux. 


] 
À 
l 
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M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. Caillavet, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
dames, messieurs, au cours du dernier débat, j'ai eu lhor 
d'apporter ici l'accord de principe du ministère de la Fri 
d'outre-mer quant à la proposition de résolution par vou 
mulée sur les jeux de l'Union frane 2.“ Je n'y reviendrai 

Toutefois, je crois devoir “ppe ler l'attention de lAssenmil 
sur certains points essentiels. D'une RS: nous désirons 
sans réserve, que la grandiose manifestation sportive pr 
soit assurée d'un succès total, et je rejoins 2 préoccupal 
exprimées tout à l'heure avec pe e par le rapport: 
Cette ambilion implique, nous le savons, un efor! de prél 
tion très soutenu pour les territoires d'outre-mer, c'est-à-dire 
une étude minutieuse de leurs possibilités humaines et ï 
cières, et l'adoption d'un programme précis. 

Ne pensez-vous pas que la sélection sérieuse des athlètes ei 
leur entrainement progressif exigent Ja fixation d’une data 
moins rapprochée que celle de 1954 7... 


M. Léger. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. C'est pourquoi j'estime, personn: 
ment, que si nous voulons assurer une pleine réussite de cette 
manifestation sportive, la date primitivement prévue de\ 
être reportée à l'aunée 1954, l'année 1955 étant, mème, à mn 
avis, préférabie. 

D'autre part, votre Assemblée, moins que quiconque, ne < 
rait sous-estimer l'aspect administratif et financier de ci 
question qui implique de réelles exigences 


M. Jean Guiter, 1rès bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Eu effel, les conclusions de vos tra- 
vaux, mesdames, messieurs, devront obligatoirement être ext 
rinées par les àssemb'ées territoriales qui — et je crois devoir 
insister sur ce point — restent cutiérement souveraines eu 1 
matière. 

Ne pensez-vous pas, dès lors, qu'un certain « forcing 
qu'une certaine pression de la métropole risquerait de choque” 
les représentants locaux des populations d'outre-mer, 
aucun profit pour la cause que nous plaidons ? 

J'estime donc qu'il serait sage, autant qu'élégant, de ne poini 
brusquer ces assemblées territoriales et de leur laisser un délai 
raisonnable pour examiner, analyser, discuter, en d’autres ter- 
mes, inscrire les dépenses à prévoir, que! que soit, éventuelle- 
ment, l'effort financier à consentir par la pres 2 (Applau- 
dissements sur divers banes au centre et à gauche.) 

Enfin. mesdames, messieurs, si votre Assemblée à Le 
ment pris cette initiative — dont je me réjouis, puisqu elle 
aiusi servi directement la cause de l'Union française —- es ré 
faut-il que nous puissions conserver cette initiative, monsie ur 
le rapporteur, et, en ce qui nous concerne, nous, responsable 
de l'outre-mer, continuer à être maîtres du mouvement. 

Or, je l'affirme: la proposition de résolution tendant à :1 
création des jeux de l'Uuion reconnait incontestablement la 
compétence exclusive de notre département ministériel 4 
l'ensemble — et seulement l'ensemble — de la France d'outre 
mer. 

Les territoires d'outre-mer ne sauraient, en effet, être bons- 
culés par des directives provenant d'organismes métropo:itains 








mem imre 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISI 





— 
ivent demeurer dans leur seul rôle de coordination, 
el : que soient la valeur et l'autorité des responsables qui 
imenit. ; ; 

pr rapport à ces organismes métropolitains fortement équi- 
{ bénéficiant d’une longue expérience en matière sportive, 


V torritoires d'outre-mer ont une tâche très délicate à accom- 

Nous désirons tous ardemment réussir, 
cf ‘nséquent, ne comprôomettons pas les chances réelles de 
rritoires d'outre-mer par des Unprovisalions, el si hons 
ww voulons pas courir le risque de nous montrer inférieurs à 
he, inférieurs à la métropole, inférieurs aux Etats asso- 

faut que notre action soit refléchie. 

l nséquence, monsieur le rapporteur, et sans vouloir 
votre rapport supplémentaire n° #2, je vous demande 
iu de bien vouloir reconsidérer la date primitivement 
revue par votre Assemblée pour l'organisation des jeux de 
{[nion française et, à l'évidence, envisager celle de 1954 ou. 
! celle de 1955, (Très bien! très Lien! et applaudissements 


a ouuche, au centre et Sur les bancs des Elais associés.) 
M“. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je voudrais dire immédiatement que, sur 
le poiut important de la date, soulevé avec tant de netteté et 
de pertinence par M. le ministre, la commission est parfaite- 
went d'accord pour envisager cette date de 1954 onu de 1955, 
tunaudissements.) 


M. le président de la commission des affaires financières sai- 
sie pour avis. Est-ce 19254 on 1955 ?.. 


M. le secrétaire d'Etat. Je crains que la dale de 195% ne soit 
up rapprochée, 


M. le président. La parole est à M. d'Arboussier, 


M. Gabriel d'’Arboussier, Je :ui< personnellement d'accord 

l» report de la date prévue, mais je voudrais bien <avoir 
quelle est, en définitive, la date retenue par M. je représentant 
du Gouvernement et par la commission ? 


M. le secrétaire d'Etat. Personnellement, monsieur d'Arbous- 
sier, je propose la date de 1955 pour des raisons pratiques et 
{ ières; il est évident qu’on ne peut pas improviser dans 
un sujet ausi grave, car les uns et les autres nous sommes atta- 
chés à la réussite pleine et entière des jeux de l’Union fran- 
çuse, (Très lien! très bien! à gauche et au centre.) 


M. Gabriel d’Arboussier Je serais d'accord sur un report de 
date, compte tenu, également, des difficultés dont il à été fari 
état, mais je voudrais surtout intervenir sur certains aspects, 
extremement intéressants, concernant le problème des assem- 
blees locales et de leur compétence en matière financicre, 

C'est une chose tout à fait certaine, mais il y a là, dans la 
préparation des budgets, et nous le savons tous, un rôle essen- 
{ le l'administration qui le soumet ensuite aux assemblées 
hiuales. 

ur, en cette matière, l'administration a un rèle d'orientation 
qui lui permet d'attirer l'attention des membres des assem- 
hlées locales sur l'urgence et sur la nécessité de certains pro- 


ljumes. 


lar conséquent, je crois devoir signaler à M, le ministre, 
ipétent en la matière, et à mes collègues de cette Assem- 
bee que, précisément, ce problème des sports a été-trop sou- 
négligé dans les questions budgétaires. Je citerai deux 
hiffres, si vous me le permettez, car il faut toujours s'appuyer 
des chiffres. 
Dans le budget de la fédération d'Afrique occidentale, qui 
eleve à 30 milliards, il est prévu, cette année, à peine un peu 
lus de 7 millions pour toût l'équipement sportif et pour tous 
s sports. 
l’'our Ja ligue entière de football de toute la fédération, qui 
tend, vous le savez, sur des territoires sept fois plus vastes 
la France, et peuplés de 17 millions d'habitants, la subven- 
prévue, cette année, est d’un million de francs €. F, A, 
est certain qu’en matière de sports c'est à l'initiative des 
p'aliquants du sport et de certains hommes qui se sont dévoués 
cnevolement à former des sportifs dans nos pays d'Afrique, 
que l'on doit des succès déjà appréciables puisque, sans parle: 
érne des pays d'Afrique du Nord — où l'on compte plusieurs 
anpions — en Afrique noire, par exemple, il y à déjà deux 
ordmen de France du saut en hauteur et du tri fe saut, 
IX jeunes sénégalais, Thiam Papa Gallo et Mbaye Malick. 
Malgré la modicité des moyens, malgré les difficultés que 
lencontre la pare des sports, les possibilités humaines dont 
parlait tout à Vheure M. le ministre, sont considérables dans 
Lo pays et pourraient très largement être développées. 
Mais faut-il que dans ce sens — et je le dis sans vouloir faire 
Pression sur le droit des assemblées qui reste absolument en- 
Le 


— 


* — l'administration elle-même prouve, en faisant des pro- 
-ilons concrètes, qu'elle veut aider la pratique des sports, 
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Je pourrais citer et vous e7 les cas où, pour 
la jeunesse, malheureusement, 1 est presqne devenu prove 
bial en Afrique de voir souvent poser des premières pierres 
sans jamais voir les secondes, En effet, on posé d pret 
uueres JMerres pour de nombreuses maisons de jeunes e! 
pour des stades prévus mais jamais réalisés, Si nous he ! 
comple que des possibihtés financières actuelles des ten 
il sera très difficile, en ce qui concerne linfrastructure et 
taines dépenses importantes, de ne pas faire figurer, meéni 1 
titre du F, & D. E. $., des subventions, possibles à lheure 
actuelle, susceptibles précisément d'apporter une aide au 
loppement du sport dans l'outre-mer, 

aborde simplement un aspect de ce problème et ] 


souligné ici l'impossibilité, pour nos pays, où le revenu annuel 
Inoven est de 15.000 francs par an dé tout bâtir, Je su vnhitie- 
rement d'accord avec vous pour reconnaitre que cel aspeet 


financier doit être considéré non pas sous des régies tres 
strictes, mais sous le signe des possibilités actuelle le déve 
Joppement de nos pays, 

Voilà ce que je tenais à dire et dan quel sens, pour ma 
part, j'approuverai là proposition qui nous est soun 


\pplaudissement .) 


M. le président. La parole est à M. le président et rapporteur 
de la ommission des affaires financier ilsié pour « 


M. le président de la commission des affaires financiéres, 
saisie pour avis. La commission des affaires tinancieres se 
ralie à la proposition de M. le représentant dn Gouvernement 
tendant à reporter à 1435 la date des jeux de l'Umon fran- 
çaise, et ce, pour les raisons que j'ai développées précédem- 
ment. Il est. en effet, dans l'intention de la ouImMSSsIoN des 
affaires financières, de se mettre en rapport avec les terri- 
tuires d'outre-mer et les Elus associés pour savoir S'ils s'inté- 


ressent, et sous quelle forme, à la queshon, Leur acceplation 
a été sans équivoque pour Madagsa r où viennent de s3 
dérouler des manifestations sportives tres imples (ARAL d 


participations d'athlètes de la métropole, Nous pourrions leur 
demander, dis-je, s'ils veulent parbciper à ces jeux préolvm 
piques, qui deviendront, par la suite, des jeux olympiques. La 
Commission vous à annoncé le dépôt d'use proposition à ce 
sujet qui pourra serv au Gouvernement lorsqu'il aura à 
prendre sa décision officielle en vue de l'organisation pratique 
des jeux. 

Vous l'avez dit, monsieur le secrétaire d'Etat, et notre col- 
lègue M, d’Arboussier également: l’organisation et les charges 
liuancières joueront un grand rôle dans cette compétition olvin- 
pique et nos commissions auront le temps nécessaire pour 
recueillir tous les éléments d’information voulus en vue de 
présenter à l'Assemblée une répartition des charges susceptible 
d'aider le Gouvernement à prendre sa décision finale, Toul à 
l'heure, M. le secrétaire d’Elat paraissait douter de la partici- 
pation éventuelle du F. L D. E. $S, Nous enutendens bien que 
le F. I. D. E. $S. ne partliciperait pas à l'entrainement même ou 
au développement sportif des athlètes, mais nous pourrons 
pourtant lui demander une participation pour la construction 
de stades, Cela entre certainement dans les attributions du 
F. I. D. E. S. et nous ne voyons pas pourquoi il ne pourrait pas 
participer à cette construction des stades. 

En ce qui concerne la préparation des athlètes, il appar- 
tiendra aux territoires locaux et aux départements misté- 
riels intéressés de la inétropole d'y participer. 

Je me permets de faire remarquer à M. d'Arboussier que, 
mème dans la métropole, les jeux sportifs, qu'il s'agisse de 
football, de tennis ou autre, sont financés très peu par les 
pouvoirs publics et beaucoup par les mécènes qui peuvent se 
trouver dans la métropole, (Sourires.) Nous savons que méime 
dans les territoires d'outre-mer beaucoup de particuliers, qu'ils 
sojent autochtones ou métropolitains, s'intéressent aux jeux 
et nous ne pouvons pas a priori écarter cette participation de 
particuliers. Nous serons, au contraire, très heureux qu'ils Y 
DE parce qu'il est certain que nous ne pourrons pas 
demander uniquement aux pouvoirs publies de supporter les 
charges considérables de la préparation des jeux de l'Union 
française. 


M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je donne lecture de la proposition, compte tenu de la muxii- 
fication acceptée par la commission, tendant à remplacer Ja 
date de 1953 par celle de 1955 

« 1° L'Assemblée de l'Union française invite le Gouverne- 
ment de la République française à envisager la création, en 
1955, et la célébration, tous les quatre ans à partir de cette 
date, de jeux de l’Union française permettant d'élablir des cem- 


étitions sportives entre les différents athlètes et équines de . 


‘Union française. 
« Ces jeux devraient se dérouler à tour de rôle dans l'une 
des grandes villes de l'Union française, 
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« 2° L'Assemblee d 
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M. le président, La 
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étant bien entendu 
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jeux et je vous dermai 
la commission l'avait 
à titre except onnel 
le ile] ten 1937 
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Je vous demande di 
nel pour la prernie 
par la suite, les jeux 

Vous nous demand 
proposition, Je vous 
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de ces jeux 
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u ce second pui [FU 






M. le président. Que 





M. le rapporteur. | 











que lous les deux au 
irançaise propretnent 
coutres de sélection 


territoires à tour de 1: 












































M. le président. ! 1 

















M. jean Guiter, Je 








semblez retenir pour 








Slection Se deérouleroi 


M. le rapporteur. | 
lieu de 1453, date i 
contre le sélection. 
häatil ave ICUX de 
| 
porteur de bien voul 


que nous Mn SornInes 


paragraphe qui 


rapporteur, Dans le dernier texte c'est 1 
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ins, à partir de 1955, des rengontres de 
it à tour de rôle dans les différents terri- 
Lans 


e l'Union française invite le Haut Conseil 


de l'Union française à envisager la création, en 1955, et la célé- 


re ans à partir de cetle date, de jeux de 


l'Union française, permettant d'établir des compétitions spor- 
tives eutre les différents athlètes et équipes de FUnion fran- 


devraient se dérouler à tour de rôle dans l'une des 
tandes villes de l'Union française, » 


la date des jeux est fixée en 195 au 
itialement prévue — les premières renu- 
se déroulant tous les quatre ans et alter- 
l'Union française, devront avoir lieu en 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais demander à M. le rap- 


oir préciser sa pensée en m'excusant de 


he pas lavoir pleinement comprise. bans votre proposition 


ipplémentaire n° 82, monsieur le rappor- 
à mon sens, deux perspectives: la créa- 
jeux de l'Union française et, d'autre part, 
tion 


M. le rapporteur. F\actement! 


M. le secrétaire d'Etat. Or, la loi seule peut définir les jeux 


le I à française, mais comme les rencontres de sélection 

uront un ractére territorial, elles seront du domaine régle- 

ment nlémeur et j'estime qu'il y aurait lieu, en consé- 
que pprimer purement et simplement le paragraphe: 
| les quatre jusqu'à: « territoires extra-métro- 


parole est à M. Margueritte, 


M. Margueritte. Mes chers collegues, je voudrais interveni: 
sur deux points et répondre à M. le ministre que nous sommes 


sur un report de date, Toutefois, vous 
it à l'heure, monsieur le ministre, la data 
s, nous, plus favorables à celle de 1954 
el je ne joue pas sur les mots nr sur la 


octobre 1954 et que nous he pouvons, pour 


organiser les Jeux avant cette époque si 
tous les athlètes de l'Union française. 


pendant dix-huit mois pour organiser ces 


iderai donc d'accepter, ainsi du reste que 
retenu, l'organisation de ces jeux en 1954 
étant entendu que, par la suite, ils se 
1961, ets. La raison en est, vous le savez 


certainement, monsieur le ministre, qu'il y à d eng s cormpéti- 


it les jeux olympiques, vous l'avez  : 
les championnats d'Europe, + jeux de 
certain nombre d'autres compe titions, si 


bien qu'il ne serait pas bon que toutes ces rencontres fussent 
mences à chevaucher 


ne de re tenir la date : à titre exceplion- 


re fois, d'octobre 1954. étant entendu que, 
seraient organisés en 1957, ele. 

ez de supprimer la seconde partie de la 
ferai remarquer, monsieur le ministre 
pas ici à l’Assemblée nationale et que 


nous avons le droit d'émettre un vœu, afin d'insister, précisé- 


et aussi auprés de M, le secrétaire d'Etat 


\ l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports qui 


s indifférent à cette question et qui vous 


udera volontiers duns Vos efforts pour la conclusion heureuse 


laquelle nous demandons que soit main- 
iphe. 
l'est l'avis de la commission ?.., 
\ cuumission désire, en effet, le maintien 
\ le caractère d'un vœu, Elle souhaite 
<, en altérnane? avec les jeux de l’Union 
dits, chaque territoire organise des ren- 
4 il € lé roulerail ‘nl lan: les différents 
ole 


M. le secrétaire d'Etat ne verra pas d'inconvénient, je pense, 
[ue nous Ina ‘ten 
préjudes à linstitutio 


ions Ce paragraphe, qui ne porte en rien 
\ inème des jeux de l'Union française 


parole est à M. Guiter, 
voudrais demander une précision à M. le 
1 


date de 1957 que vous 
les rencontres de sélection qui se déroule- 
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rout dans les territoires extra-métropolitains, Cette date (45° 
me parait mal choisie car les rencontres de sélection 
effel pour but essentiel de préparer des athlètes pour ix 
ulvimpiques. Or, les poux olympiques s2 dérouleront en 14%, y 
parait anormal de faire des rencontres de silectior Le 
les jeux Ms Ing à peine -de se terminer, La quest 
dates me semble donc à revoir eutièérement. 

M. Margueritte. 11 faut bien commencer par une dut at 
uue autre. ; 

M. Jean Guiter, La premiére date est meilleure. 

M. Margueritte. \lor: vous êtes de mon avis ? 

M. le président. Quelles sont les dernières proposit: la 


M. le rapporteur. La commission propose la date 4 
1154 pour les raisons sou‘enues tout à l'heure par M, M 
ritte. Mais, étant donné le calendrier sportif auquel 
n'avons peut-être pas suffisamment songé, il va sans dire 
faut éviler les coïncidences fâcheuses et nous devrions 
blement renoncer à des rencontres dites de sélectio 
l'année 1957. Nous pouvon:, en tout cas, suggérer que d 
contres de sélection aient lieu périodiquement en vue 
préparalion des jeux de l'Union française proprement 


M. Gabriel d'Arboussier. Il faut sup} wrimer les mot 
partit de 1953 ». 


« tous 16 quatre ans, des rencontres de sélection se 
ront à tour de rûle... » 


M. le rapporteur. Nous pourrions supprimer j1 date, et 


M, Léger. C'est un vœu pieux. 


M. le président. Je done lecture de la proposition ait 
diliée : 

« 1° L'Assemblée de Flnion française invite le Gou: 
ment de la République française à envisager la créatior 
octobre 1954, et la célébration, tous les quatre ans à part 


cette date, de jeux de IlUnion française permettant d'é! 


des compétitions sportives entre les différeats athlèt 
equipes de l’Union française. 
« Ces jeux devraient se dérouler à tour de rôle dan 
des grandes villes de l’Umon francaise. 
Tous les quatre ans, Ges rencontres de sélection se 4 


leront à tour de rôle dans les différents territoires extra-ni 


polila'ns. 
« 2 L'Assemblée de l'Union francaise invite le Haut « 
de l'Union française à envisager la création, en octobri 


Î 


et la célébæation, tous les quatre ans à partir de cette dal: 
jeux de l'Union française, permettant rem des « ITR 


tions sportives entre les différents athlètes et équipe 
l’Union francaise. 

« Ces jeux devraient se dérouler à tour de rôle dan: 
des grandes villes de l'Union française », 

Personne ne demande fa parole ré 

Je mets aux voix la proposition. 

La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La proposition est adoptée à lunatimil 
M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée q 


commission propose de rédiger comme suit le titre de la 
position : 


1 


7 





h 


« Proposition tendant à inviter le Gouvernement de la Repu 


blique française et le Haut Conseil de FI nion française à 
sager la création de jeux de l'Union française », 

I nv à pas d'enpésition Teva 
Le nouveau titre est adopté, 


mn Ÿ8 
FRANCE D'OUTRE-MER. — LOI D'AMNISTIE 


Suite de la discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. Nous reprenons maintenant la discussion 


la proposition de résolatis 1 sur l'amnistie. 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Odru €! 
membres du groupe € communiste tendant à ajouter un pari 


graphe ainsi rédigé : 

« Sont amnistiés de plein droit les délits réprimés par | 
du 2% juillet 1881, sur la liberté de la presse, commis 
rieurement à la promulgation de la présente loi dans le: 
toires et départements d'outre-mer et en Algérie ». 

La parole est à Mlle Lafow pour défendre l'amendement 
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Mile Lafon. Les diits de presse sont sanclionnés dans les subsiste il. A l'heure actuelle, des gens ont, sui leurs \-Lers 
otoniaux bien autrement qu'en France. Pour ce qu'on judiciaires, les traces des condamnations encourues de par ce 


Lonelle un délit de presse en Afrique noire, par exemple, on 
sut ètre enfermé en prison deux ans durant. | 

Pis comment apprécie-t-on les délits de presse ? Une de- 
mande en autorisation de poursuites déposée sur le bureau de 
jassembiée contre un de nos collègues, une de ces années pré- 
cédentes, nous montre exactement la façon dont on l'apprécie. 
C'est ainsi que le procureur de la République près la cour d'ap- 
pel de Eng occidentale française, à Dakar, a expliqué dans 
la demande d'autorisation de poursuite en question : 

“« J'ai le devoir, en ma qualité de procureur général, respon- 
able non seulement du respect dà à chacun, de l'intégrité de 
«a réputation, mais encore du maintien de l’ordre et de la 
tranquilité publique, de souligner les atteintes profondes que 
portent volontairement à la présence française dans ces pays 


l inion publique n'a pas encore acquis une maturité suf- 
funt-, les articles de ce genre (l'article incriminé), publiés 
«ous Le signe de l'anonymat et inserits dans le cadre d'une cam- 

manifestement orieatée vers la désaffectation de tout ce 
qu représente l'autorité jégalement constituée. De telles impu- 


; peuvent, dans la métropole, n'avoir qu'une influence 
] >, 11 serait contraire à la réalité de les juger ici (en 
af ue noire), sur le même plan ». C’est pourquoi ce ani ne 
ce! pas puni en Francs le serait dans les pays coloniaux. 
Deux ans de prison; l'article incriminé qui aurait passé en 
Fra sans aueune sanction ! lu 
On nous à dit que dans le projet d'aministie qui s’applique- 
rit à la métropole, il y avait des articles concernant lamnis- 
délfts de presse, Mais M. Pialoux nous a lu ces artieles 
et il se trouve qu'ils ne peuvent absolument pas s'appliquer à 
l'Afrique noire, aux pays coloniaux, étant donné que, dans ces 
e n’est pas un mois de prison avec sursis Ou trois mois 
rison que l’on applique dans le cadre de ce qu'on appelle 
les délits de presse, mais bien deux ans de prison ou davan- 
Cet pourquoi notre Assemblée serait, je crois, bien inspirée 
( atant un article au texte aui nous est proposé, visant 
spécuement et particulièrement les délits de presse dans les 
loniaux. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Troisgros, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. M. le 


j lent de la commission a longuement défini le point de 

la commission; les délits de presse sont incontestable- 
ment compris dans l'amnistie prévue par la loi générale. La 
commission s'oppose don: à l'amendement présenté par ie 


communiste. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 
Mlle Lafon. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
seutée par Mile Lafon au nom du groupe communiste. 

le scrutin est ouvert. 

[l voles sont recueillis. — MM les secrélaires en opèrent 
L dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... A PRE AR TS . - 100 
Majorité absolue ....... né nes US saut à 5, 2 


Pour f'adopDliOn .....6066. 62 
C0 PANNES SR ° 94 


L'Assembiée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Ogru et les 
lembres du groupe commuaist» teadant à ajouter un para- 
graphe aïnsi rédigé : 

« Sont amnistiés de plein droit les délits prévus en Algérie 
bar le décret du 30 mars 1935 dit décret Régnier ». 

la parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. Ce décret est maintenant caduc, grâce à l’action 


Populaire en Algérie et en France. Depuis octobre 1949 il n’est 
lus appliqué, I stipulait en substance que quiconque critiquait, 
tacourait une peine allant jusqu’à deux ans d'emprisonnement 
{ 


ent mille francs d'amende. C'était la négation de la liberté 

à opinion. 

Un était arrêté, en vertu de ce décret, lorsqu'on parlait dans 
grand meeting, lorsqu'on distribuait un tract, lorsqu'on 

‘asporlait un journal de mouvement national, lorsqu'on par- 

ul politique dans un café ou tout autre lieu public. 

Le décret est cadue, mais ses effets demeurent. Nous pensons 

den vertu de la liberté d'opinion, loi fondamentale de la 

hi publique- les délits prévus par le décret Régnier doivent être 

“muistiés. Je précise, s’il en est besoin, que ses effets pénaux 


1 
u 
i 
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décret Régnier. Nous demandons qu'elles disparasseot, 
M, le président. Quel éet l'avis Je Ja comumis-ion ? 


M, le rapporteur. [à commis \ s'oppose à l'amendement 


di pose pal ie groupe HIHUIIISIE, 


M. le président. La parole est à M. Abdesselum, 


M. Abdesselam. Mes-ieur<, la pl sion insérée dans l'amend 
ment ne paraît digne d'ètre retenue, De quoi s'agit-il ? Du 
décret Régnier qui a été abrogé, Ce texte avait institué des san 
lions pour certains délits qui n'il'ent pas prevus par le droit 
pénal et qui étaient commis aussi bien par les Français d'origit 
que par les Français musulmaus. J'ajoute que ces délits avaient 
un caractère poitique, Ce décret avant été abrogé, ‘es 4 ù 
prévus par Jui n'existant plus, il est logique d'effacer les 
condamnations prononct en vertu de ce texte, 


Mile Lafon. Je demande un serutin. 


M. le prés.dent. Je =:u:: saisi d'une demande de ru 


sentée par Mile Lafon au nom du groupe communiste 
Le serutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis UM le secrelauires en nt [ 


dépouillement 


M. le président. Voi:i le résultat du dépouillement du scrutin: 


CON OS IP PP 165 
Ma) Ci Æ ON ET TOR PT DE POP PEU NX | 
POUF l'ATODIION ss... e 138 
EPP SP 21 
L'Assemblée le l'Union f! init iise | adopti {nplaud SC te 
L LA 


à l'extrême quu he. 


M. le président. Nous arrivons à un æmendement présenté par 
M. Odru et les membres du groupe communiste ter 
ter un 

« SOI] 


iragt iphe ainsi rédigé : 

amnistiées de pein droit toutes infractions tombant 
sous le € UP de l’article SO du ccde pét il 

La P role est à Mile Lafon pou léfendre cet amendement. 


pr 
it 


Mile Lafon. Le décret Régnier étant cadu lepuis octubre 1949, 
les délits d'opinion qu'il, poursuivait deviennent objets de pour- 
suite en vertu des articles 80 et suivants du code pénal, Désor- 
mais, ces délits, si l’on peut dire, sont considérés eomme une 
« tentative de soustraire à l'autorité de la France une partie des 
territoires sur lesquels s'exerce son autorité ». La lutte anticolo- 
nialiste des partis nationaux algériens est assimilée alors à un 
acte de trahison et innombrab'es sont les victimes de l’ar- 
ticle S0 en Algérie depu s les dirigeants les plus responsah'es 
jusqu'aux militants les plus obscurs, Les procès où condamea- 
tions, en vertu de l’article 80, notamment durant l’année 1951, 
ont eu lieu dans une proportion de six sur sept à huis clos pout 
éviter que l'administration française ne soit l'objet de scanda'es 
en France et à l'étranger. 

En conséquence. il est absolument nécessaire d'inclure dans 
notre texte les infractions tombant sous le coup de i’article 80 
du code pénal afin que soient resnectées dans lee pays coloniaux 
la liberté des personnes et la liberté d'opinion. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


_M. le rapporteur. L'article 80 du code pénal traitant do 
l'attein'e à la sûreté extérieure de l'Etat, en premier lieu par 
atteinte à l'intégrité des territoires, et, en second lieu, par 
intelligence avec les agents d'une puissance étrangère, la com- 
mission ne peut que repousser l'amendement présenté par le 
groupe communiste 


M. le président. La parole est à M. Abdesselam, 


M. Abdesselam. Monsieur le président, je prends la parole 
pour proposer une nouvelle rédactio: de l'amendement. Je 
demanderai à son auteur de le rédiger ainsi: « Sont amnistites 
de plein droit toutes les infractions à caractère politique tom- 
bant sous le coup de l’article 80 du code pénal ». Sous cette 
réserve, je voterai l'amendement proposé, 


Mile Lafon. Mais qui appréciera le carat 


délits ? tère politique ües 


M. le rapporteur, Mieux vaut n'en pas varler! 
20 
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
gion. 


M. Pialoux, vice-président de la commission. Je ne crois pas 
l'amendement acceptable par la c »umission mème avec la modi- 
ilcation proposée par M Abdesselam. 

En effet, l'atteinte à la sûreté de l'Etat mème lorsque le but 
en est politique, est un crime, et je ne doute pas que bien peu 
des membres de l'Assemblée soient disposés à amuistier des 
faits sembables. (Très bien! très tnen! Applaudissements à 
gauche.) 


., " 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Odru et les membres du groupe commumste, tendant à 
ajouter un paragraphe ainsi redige : 

Sont atnnistiés de plein droit les délits prévus, à Madagas- 


ur, par le decret du 4 décembre 1930, dit décret Cayla ». 
La parole est à M. Boiteau, pour défendre l'amendement. 


M, Boiieau, Mesdames, messieurs, au cours d2 sa séance dun 
D oinars 1948, ;'Assemblée de l'Union française adoptait une pro- 
pusilion de résoluuon ainsi conçue : 

« L'Assemblte de l'Union française invite l'Assemblée natio- 
hnale à voter une loi abrogeant le décret du 4 décembre 1930, en 
amuistinnt toutes les peines prononcées en application de ce 
décret, et ui propose le texte suivant : 

«a Art, £, Le décret du 4 décembre 1930, complétant, en 
Ce qui concerne Madagascar et dépendances, les disposilions de 
l'arucle 91 du code pénal, est et demeure abrogé. 

« Art, 2, — Sont ammistiées toutes ;es peines prononcies en 
ü}!|, ition de ce décret 

Celle invilafñion est restée jusqu'ici sans effet. Mais, au mo- 
meut cù notre Assemblée discute de l'amnistie, elle ne saurait 
se dispenser de reprendre au moins la proposiiion qu’elle émet- 
lait alors d'ainnistier les peines prononcées en vertu de ce dé- 
erel. Il s'agit, vous :e savez d’un texte d'exception, d’un de ces 
« régimes spéciaux cormine le disait notre collègue M. Abdes- 
éelatn, rapporteur, à l'époque, de la proposition de résolution 
qui soulignait, par ailleurs, que l’article 72 de la Conslitution, 
qui confère au seul pouvoir législatif le droit de modifier la 
legislation criminelle, aurait dû rendre ce décret cadue. 

Depu:s celle date ie peuple malgache attend l’amnistie des 
peines prononcées en vertu de ce décret soi-disant cadue. 

lour ces raisons, le groupe communiste estime nécessaire 
L reprise de cette proposition. 


M. le président. Que: est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse ‘’amendement. 
M. Boiteau. Je demande un serutin sur l'amendement. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
gentie par M. Boïteau. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent que, confor- 
mément à l'article 73 du règlement, il y a lieu de procéder au 
pointage des votes. 

En conséquence, l'Assemb'te voudra sans doute suspendre sa 
séance sendost les opérations de pointage. 


M. Georges Monnet, président de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mon- 
sieur le president, l'Assemb:ée est saisie depuis plusieurs séan- 
ces d'une proposition re.ative à la création d’un institut natio- 
nal d'agronomie tropicale. M. le secrétaire d'Etat a bien voulu 
se déplacer aujourd'hui pour la seconde fois afin d'assister à la 
séance, Aujourd'hui, il n'a pas perdu son temps, puisqu'il à 
participé au débat sur les jeux olympiques. Mais, puisqu'il est 
ici, je propose d'examiner tout de suite la proposition reative 
À la création d’un institut national d'agronomie tropicale pen- 
dant ‘es opérations de pointage. 


M. Abdesselam. L'amnistie mérite la présence de M. le secré- 
taire d'Etat. 


M. Gabriçi d'Arboussier, Non, pas du tout! 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
M. le président de la commission de 1 agriculture. 
(La proposition, mise aux voix, est wloptée.) 





— 12 — 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
CREATION D'UN IXSTITUT NATIONAL D'AGRONGME TROPICALE 
Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle :a discussion de k 
Proposition de M. Georges Monnet et des membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines, tendant à derman. 
der au Gouvernement de prendre toutes mesures nécessaires 
à La création d'un institut national d'agronomie tropicale et 
d'un fonds commun de la recherche agronomique d'outre-mer 
(N°: 398, année 1952, et 54, année 1953.) L 

J'ai recu des arrêtés nommant : 

M. Rossin, directeur de l'agriculture, de l'élevage et Je: 
et forêts au ministére de la France d'outre-mer, 

M. Lera, administrateur en chef de la France d’outre-mer 
en quahté de commissaires du Gouvernement pour aider 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Acte est donné de cette communication. 

La paroie est à M. le rapporteur. 


ux 


M, Dusseauix, roppnorteur de la commission de L'agrisulture 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mein 
messieurs, depuis déjà de longues années, l’Assemblée de 
l'Union française se préoccupe de la création d’un institut na. 
tiunal d'agronornie Wrapicale. A pausieurs reprises déjà, un dé. 
bat s'est institué, et nous cevons le repreñdre car, hél 
question n'est pas encore résolue. 

En 1944, déjà, la Girection du pan du ministère de :a France 
d'outre-mer avait demandé cette création. En 1945, le conseil 
supérieur de la recherche scientitique outre-mer l'imilait et, en 
1945, la commission de modernisation des territoires 4 
mer elle-même apportait son appui à ce projet. 

Vous vous rappelez sans doute que notre co:lègue, M. Lhuil- 
lier, dès le mois de mai 1248, tenant compte de toutes ces 
demandes, avait soumis une proposition de résolution à notre 
Assemblée dans ce sens, proposition qui était adoptée ’e © jui 
let de cette même année. Queïques mois après, le 11 février 
1949, la commission des terriloires d'outre-mer de l’Assemblie 
nationale s'était prononcée en faveur de la proposition voté 
par notre Assemblée, et avait confié le rapport d'une propos: 
tion de lui à M. Malbrant, député. Hélas, cette proposition ne 
put jamais venir en discussion; le ministre des finances v fit 
wpposition, non pas, indiquait-il, par hostiité au probéme, 
Imais dans le désir de préciser le financement de cet institut 
Le ministère souhaitsit que des conversations aient lieu entre 
le département des finances et le département de Ja France 
d'outre-mer pour aboutir à une proposilion d'initiative gou- 
vernementale. 

En fait, ces conversations n'aboutirent pas et, dès 1%, le 
ministre de la France d'oulre-mer reprit le problème; il sou- 
rait à la fin de l’année 1951, deux projets de loi au ministre 
des finances. 

L'étude se poursuivant, i: fut même envisagé, un moment, 
que, dans la loi de finances 1952, la création de l'institut inter- 
viendrait et, le 12 mars 1952, le ministre de Ja France d'oulre- 
mer, insistait pour que son collègue des finances donnât une 
réponse favorable. Or, aueune réponse ne fut fournie et la si- 
tuation financière de la recherche agronomique n'a fait, hélas, 
que s'’aggraver. 

Dans l'interval'e de ces discussions gouvernemeñtales, notre 
Assemblée était saisie, le 3 novembre 1950, d’une nouvelle 
proposition de notre collègue, M. Lhuillier, sur laquelle la com- 
mission de lagrisuiture emit un préjugé favorable. 

C'est devant l’iapossibilhté d’abostir que M. Georges Monnet, 
président de notre commission de l’agriculture, remit la ques- 
tien en chantier. Dans l'exposé des motifs de sa proposifion, 
notre président rappelait que, dès 1951, ke comité central d'en- 
quête sur le coût et le rendement des services pubiies — gent- 
ralement très sévère — estimait très légitime la création de 
l'institut agronomique tropical, ce qui donnañt un appui su} 
plémentaire aux propositions de notre Assemblée. 

J'ai voulu rappeler cet historique pour vous montrer combien 
cette propusition de notre Assemblée s'était heurtée à des d'ff- 
cutés gouvernementales... 


M, jean Guiter. C’est un véritable calvaire ! 


M. le rapporteur. et nous voici arrivés à une nouvele 
station, mon cher collègue, qui, je l'espère cette fois. sera à 
la fin de ce caivaire et qu'elle verra bientôt aboutir le proje 
qui, depuis 144, est à :’ordre du jour. ge 

A l’occasion de la nouvelle étude faite par votre commission, 
de la proposition de M. Georges Monnet, étude qui à Teprr, 
bien entendu, la plupart des observations formulées antérieur 
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rement par nos différents collègues, notamment M. Lhuilier lui suggère de procéder à une refonte compiète des organismes 
e: otre président, M. Georges Mounet, une extension a été de recherche et d'expérimentation des territoires d'outrt mer, 
donnée au projet. de manière » — et là nous indiquerions le cadre dun juel 
En effet, à la faveur de cette nouvele étude, nous avons Nous atimerions voir faire cette coordination à mieux n 

« ite que la structure administrative de la recherche outre- ployer les crédits disponibles, à coordonner les travaux sans 
quer éta t assez incohérente et très complexe. Votre commission nuire à leurs caractéristi jues parliculieres et à utilise pins 


# \ qu'il ne s'agisse pas exclusivement du projet qui nous 
est soumis, Mais d'une sorte d'extension de compétence — 
vous soumet l’idée de la nécessité de refondre l'ensembie de 
la recherche. IL faudrait pouvoir récrganiser adiministrativement 
les services de recherche, ce qui faciüterait certainement leur 
é bre financier. 
En effet, le ministèrg des finances à fait observer que ces 
*s juxtaposés finissaient évidemment par être tres coùû- 
x, et si nous pouvions présenter un projet plus coordonné, 
ce vbjection serait moins valable et où trouverait plus faci- 
jement es crédits nécessaires pour une recherche absolument 
ju h<pensable. 


Couune il est indiqué dans le rapport distribué, nous pensons 
€ \ recherche agronomique d'outre-mer devrait être cuordon- 
j t qu'elle devrait s'inscrire à l’intérieur d’un €cadre rénové, 
englobant l'ensemble des problèmes de recherche dépendant 
du ministère de ja France d'outre-mer. 

Nous précisons tout de suite que Ja commission entend 
lusser aux chercheurs leurs méthodes particulières, bien adap- 
tes à chacun des domaines dans lesquels is œuvrent, que 
ce suit l'agronomie, l'élevage, la médecine vétérinaire, Les {o- 
rèts, la gvologie ou la recherche scientifique en général, Ce 
n'est que sur le plan administratif et sur le plan de la structure 
des services que nous proposons les coordinations nécessaires. 
A , les crédits seraient mieux utilisés, les liens seraient res- 


serrés entre es différentes disciplines de recherches, et la mise 
en application, la vulgarisation des résultats obtenus par la 
recherche scientifique seraient évidemment faites avec plus 
d'efficacité. 

Un programme général pourrait être établi d'une façon plus 
caire pour un meilleur résultat, Vous vous souvenez qu'au 
cours de sun intervention récente sur l'ensemble ces problèmes 
agricoles, M. le secrétaire d'Etat Caillavet nous avait parlé 


de la recherche, et — je pense que c'est de bon augure pour 
notre dernière station — je Gouvernement nous a apporté, avant 


méme que le débat ne s’institue dans cette Assemblée, son 
appui à notre proposition. Nous en sommes très satisfaits, 
puisque M. Caillavet déclarait que l'intérêt porté par notre 
Assemblée à la recherche ne lui avait pas échappé; que no- 
tamment, la création d’un institut d’agronomie tropicale Jui 
paraissait nécessaire et que la refonte que nous envisageons 
des organismes de recherches était indispensable; de pus, le 
ministre se proposait de nous soumettre un projet de loi dans 
un bref délai dont l'objet était analogue au vœu que nous 
soumettons aujourd'hui à l’Assemblée de l'Union française. 
Nous espérons qu'ainsi les efforts seront conjugués. 

M. le secrétaire d'Etat indiquait également qu'il était néces- 
saire de partager les charges imposées par la recherche entre 
la rm'tropole et les territoires eux-mêmes. Bien entendu, nous 
pensons aussi à cet aspect de la question et nous l'avons 
mentionné dans la proposition. Nous estimuns que le fonds 
commun qui permettra :e fonctionnement de la recherche scien- 
ütique devra, bien entendu, être alimenté pour une grande part 
par le budget général, étant donné qu'il s’agit là de dépenses 
concernant la recherche intéressant l'ensemble de l’Union fran- 
aise, 11 s’agit en fait de dépenses de souveraineté pour la 
pus puisqu'il s’agit de programmes généraux adaptés à 
‘ensemble de l'Union francaise, Nous pensons aussi que si ce 
fond commun existe et si une coordination plus grande était 
ordonnée, les terriloires eux-mêmes feraient un effort pour 
apporter leur appui financier absolument indispensable, dans 
la mesure même où :es recherches les intéresseraient particu- 
lérement ou dans la mesure où les résultats des recherches 
£encrales pourraient leur être appliqués et dont ils pourraient 
rer le plus grand profit. 

l'y a là une identité de vues entre vous-même, monsieur le 


Miisire, et la commission de i'agricuiture de l’Assemblée de 
l'Union française, et si, comme je l'espère, l’Assemblée adoptait 
te point de vue, nous pourrions p'us facilement attirer l'atten- 
lion de M. le ministre des finances et lui montrer que nous 
sorumes, là, sur une voie qui ne peut plus être contestée sur 
le pin même de son aspect financier. 


1 n0s collègues acceptaient de suivre la commission de l'agri- 
(ue, nous pourrions compléter la proposition qui nous est 
file par M, le président Georges Monnet et nous reprendrions 
sà propre ppeation dans un premier paragraphe ainsi conçu: 
« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
Prendre toutes mesurès nécessaires à la création rapide d'un 
InUtut national d'agronomie tropicale et d'un fonds commun 

Ja recherche agronomiqu: d'outre-mer ». 

Cesl ce que nous avons demandé à plusieurs reprises et 
Nous le répélons. Nous ajouterions un second paragraphe : « Elle 





{ Hup.etement leurs conclusions \pp ludissements à qau 
el au centre.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la paro.e est à 
M. le ministre 


M. Caillavet, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Me 


datnes, messieurs, dans ma dernière intervention à ce 


lle méine 
tribune, j'ai évoqué les problèmes concernant Ja recherche 


outre-mer. J'ai eu soin d'indiquer et je me fais en quelque 
sorte, non point l'avocat du diabie, mais l'avocat de votre 
commission de l’agriculture qu'un projet de loi serait sous 
peu déposé, avant pour objet les modalités suivantes : 

1° Affirmation de l'uniié et de la spécificité de la recherche 
outre-mer, ainsi que ! autorité du ministre de a Fra e doutre- 
mer en matière d'approbation des programmes de recherche, 
de contrôle, de leur exécution et d'utilisation des résultats; 


(Très Lien! très bien! au centre.) 

2° Regroupement en un organisme unique de tous les orga- 
nismes de recherche dépendant directement de l'autorité du 
ministre de la France d'outre-mer; 

3° Financement du fonctionnement de cette recherche par 
la création d'un fonds commun, alimenté partie par la métro- 
po.e, partie par les territoires d'outre-mer 

Ce projet, mesdames, messieurs, sera en effet la concusion 
d'un examen approfondi de la situation de la recherche outre- 
mer, de ce qu'elle est actue:lement et de ce qu'elle devrait 
être. 

Quelle est ja situation actuelle de Ja recherche outre-mer ? 
Eile est caractérisée par le fait qu'elle est née progressivement 
et successivement des besoins qui sont apparus au fur et à 
mesure du développement des territoires dans les divers do- 
Mmaines de l'économie, de la production et du social. Ces divers 
probièmes s'étant posés à des époques différentes et pour des 
objets différents, la recherche elle-même s'est peu à peu orga- 
nisée au gré des besoins les plus urgents à satisfaire, au gré 
des contingences du moment, d'où une variété, une dispersion 
des divers organismes sans ordre préétabli, et sans aucun souci, 
la plupart du temps, de couvrir logiquement et même propor- 
tionnellement à leur importance, les divers secteurs inté- 
resses. 

Lan trait commun aussi à l’ensembie de la recherche outre- 
mer est l'insuffisance des movens dont elle dispose, tout au 
moins en cè qui concerne :es crédits de fonctionnemeni, 


M. Joan Guiter. Ce n'est pas le seul fait de l'outre-mer, mon- 
sieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je le regrette personuneLement, mon- 
sieur le conseiller, et, dans l'élaboration du plan quadriennal, 
auquel je dois participer je m'efforeerai de faire les choix 
indispensables, pour que fa recherche soit enfin dotée des 
crédits convenables, (Très Lien! très bien!) 

Nous aboutissons alors à cette situation paradoxae qui con- 
siste à avoir en quelques années, grâce aux crédits d'investiss 
sement du F. 1 D.E, K., créé outre-mer des installations inpor- 
tantes de recherche, comblant ainsi une partie de notre relard 
vis-à-vis des autres puissances alors que, faute de movens 
nécessaires, nous ne pouvons hi les faire fonctionner m en 
tirer tout le profit désirable. (Très bien! très Lien!) 

On peut donc dire que la recherc" » est dispersée, qu'elle man- 
que de moyens suffisants, double raison qui ne permet pas de 
ürer ©: l'outil ainsi forgé toute l'utilisation souhaitable. 

Ces défauts sont d'ailleurs particulièrement évidents en 
matière de recherche agronomique — sujet cher à M. Monnet —- 
du fait d'une dispersion peut-être encore plus grande qu'ai!- 
leurs en raison des particularismes locaux excessifs, du fait 
aussi d'une absence d'autorité d'ensemble impritmant uno 
action continue réellement créatrice aux organismes intéressés, 

Il convient d'insister fortement sur ce point. 1 ne peut exis- 
ter de production, il ne peut exister d'économie valable, done 
de support à l’évolution humaine sans une recherche qui soit 
à la mesure de ces objectifs. 


M. Jean Guiter. Très bienl 


M, le secrétaire d'Etat. Tous les pays modernes l'ont compris 
ét la part de leur budget consacrée à la recherche est d'autant 
lus importante que l'état de leur économie est plus avancée, 
ais il parait bon, quand on veut entreprendre une organisa- 
tion logique de la recherche, de rappeler quelques principes 
de base en particulier sous leur aspect d'outre-mer, Quels soût 
ces principes ? 

Il convient tout d'abord d'affirmer que la recherche avant 
lout relève de la puissance pub:ique, S'il est, en eflet, une 
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pui ( doit être traitée au protit de tous c'est bien 
celle-là, Elle « e, par ailleurs, de plus en plus de moyens 
rt { bh Chtraltu qqun cu lt PHISSANCE publi- 
[M ] hHhsannnet 

M. Jean Guiler, : icu ionopole, du reste, 

M. le secrétaire d'Etat. San: aucun monopole, j'entends bien, 
} L L 

il i\ 1 À * outre ré ous sorndmes armencs 
( le ce premier pr pe, qu'elle duit rele- 
\ | ilre-ine} 

Pourrait-on, en effet meevoir que la recherche outre-mer 
pût 11) pl ection d'une recherche métropolitaine ? 
No e le n sf) pa pour des raiso évidentes, Les condi- 
Î pue { [nu f t des territoire d'outre- 
mer, lu 1) 1 b particulier. Leur stade d'évolution écono- 
mique et s0 e hnpose des actions, elles aussi, particulières 
et du res de priorit Les hommes qui s'occuperont de cette 
rech he devront s'v consacrer de facon continue, suivie, et 
on D être d temporaires envovés en mission, Es devront 
être formés au milieu spécial de l'outre-mer de facon à pos- 
séder des connaissances élargies leur permettant de travailler 
utilement puisqu'ils ne pourront pas, à tout instant comme 
dans la métropole, s'adresser, pour compléter leurs informa- 
tons, à une organisation de recherche voisine. 

Les tâches à accomplir par priorité dans le domaine de la 
recherche outre-mer sont et doivent rester utilitaires. Il s’agit 


done d'une recherche dirigée vers la satisfaction des besoins 
les plus urgents. Précisons bien que ce caractère particulier ne 
saurait déprécier la recherche outre-mer car il n'implique pas 
une hiérarchie de valeurs, mais simplement un degré d'urgence. 
Nous pouvons done revendiquer, pour cette recherche outre- 
mer, une action spécifique dans le cadre Au département corres- 
pondant, et ces particularités inclinent à lui donner une direc- 
tion ferme, une orientation prioritaire vers la conclusion des 
problèmes concernant le développement économique et social 
des territoires d'outre-mer. 

Pour ce faire, et toujours dans la compétence du ministère 
de la France d'outre-mer, nous pensons que Ja recherehe doit 
s'appuver, d'une part, sur des installations suffisantes outre- 
mer, d'autre part, sur une sorte de maison-mère métropoli- 
laine où seront formés les chercheurs, où ils reviendront pério- 


diquement compléter leurs études amorcées sur place — cela, 
grace à des movens matériels plus faciles à rassembler — et se 
« retremper » dans un milieu au courant des dernières acqui- 


&ilion de la science dans le monde, 

L'objet, done, du projet de loi qui devrait être sous peu 
déposé est précisément et je rejoins les préoccupations expri- 
mées tout à l'heure par l'honorable conseïler, mon ami, 
M. Dusseauix une synthèse harmonieuse de ces impératifs. 
Qu'il me <uftise d'ajouter que la recherche agronomique, dans 
cet ensemble, aura la place qui lui revient, c’est-à-dire une des 
premières, Ainsi seront, je crois, respectées et réalistes jies 
suggestions développées dans le rapport pertinent présenté par 
M. Dusseaulx, au nom de votre commission de Fagriculture. 
(Très bien! très bien! et applaudissements à gauche, au centre 
et sur les bancs des Elals associés 


M. Berthaud. Mon-ieur le président, je demande que l’Assem- 
blée soit consultée sur l'opportunité d'une séance de nuit. 


M. le président. C'est ce que j'ai fait, implicitement, en la 
consultant sur la continuation du débat. 


M. Antonini. Je demande que l’Assemblée soit expressément 
consultée; peut-être interromprait-ele le débat pour éviter 
une stance de nuit. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la parole, monsieur le 
président. 


M. le président. La parole est à M. d'Arboussier. 

M. Gabriel d’Arboussier. Lorsqu'on à interrompu le premier 
débat pour permettre à M. le secrétaire d'Etat de participer à 
deux discussions, j'ai compris qu'un engagement moral avait 


été pris par l'Assemblée de continuer, fût-ce en séance de nuit, 
jusqu'à épuisement de ces sujets. 


M. Antonini. Nous n'avions pas compris que la séance de muit 
Jût implicitement acceptée. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je l'ai pourtant fait préciser. 


M, Georges Monnet, président de la commission. Pour moi, 
c’est une question de bonne foi. Quand j'ai demandé à l’Assem- 
blée de bien vouloir introduire le débat sur la recherche, ;j 
n'entendais pas renvoyer à une séance indéterminée la fin du 
débat sur l'ammistie; ce serait donc manquer de correction à 
l'égard de ceux qui ont introduit jei ce débat sur l’amnistie, et 








de la commission de la justice, que de ne pas le p 
jusqu'à son terme, dussions-nous tenir une séance 


M. Berthaud. Ce qui est sous-entendu gagnerait à ê{ 


ment exprimé, Si l'on nous avait fait entrevoir les cos y 
de la décision qu'on nous faisait prendre, nous auri k 
ques-uns à protesler ici, au nom d'une tradition d 

car nos collègues indépendants tiennent en ce mo 

Jourutes hationales — puiIsqu ils h'appelleut pas cela 

grès — et il serait discourtois, l'habitude voulant qu 


pende les séances des Assemblées lorsque .es groupes 
t 


? 
tiennent leurs assises, de tenir une éance de nuit en c« 


M. Alfred Bour. Je propose que nous tenions une séul 
dredi. 


M. le président. Je tiens à calmer les scrupules de notr 
rable collègue M. Berthaud: l'Assemblée nationale elle 
a siégé aujourd'hui, et c'est précisément pour respecter 
dition qu'il invoque que nous ne siégerons pas jeudi p 
(Au r voir! aux VOIX |) 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, je maintiens ma pro- 
position de tenir une séance vendredi après-midi, et 
demande de consulter l'Assemblée à ce sujet. 


M. Cazelles. Je demande la parole, monsieur le préside 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Gazelles. Mesdames, messieurs, vous ne me taxerez pas 
d'être un défenseur acharné des séances de nuit; un récent 
débat a prouvé que ma position était exactement contrane 
(Sourires.) Toutefois, il y a eu, aujourd'hui, comme le rap- 
pelait M. le président de la commission de l'agriculture, un 
engagement moral pris à l'égard de ceux qui ont accepté d'in- 
terrompre le débat sur lamnistie, 

D'autre part, en poursuivant la séance jusqu'à la fin du vote 
sur l’amnistie, nous ne manquerons pas plus de courtoisie 
envers nos collègues « indépendants » que par le fait d'avoir 
déjà tenu séance depuis quinze heures, cet après-midi, (Sow 
rires.) et c'est pour respecter cette tradition de courtoisie 
parlementaire que nous avons pris la décision de ne pas siéger 
Jeudi prochain. Entin, la conférence des présidents préalable 
à cette séance, a été assez longue; vendredi, différentes com- 
missions doivent se réunir ne entendre les représentants du 
Gouvernement sur un problème extrêmement important. 


N. Alfred Bour. Elles se réuniront le matin, à dix heures. 


M. Cazelles. L'après-midi aussi. 

Dans ces conditions, si nous ne poursuivons pas le débat 
sur l'amnistie, alors qu'il n'y a plus qu à voter sur l'ensem- 
ble, nous le renvoyons peut-être au début du mois de mai, 
les vacances parlementaires étant prévues pour Je 23 mars, et 
nous ne pourrons faire connaitre notre avis avant la deuxieme 
lecture à l’Assemblée nationale. Je vous demande done, mes 
chers collègues, d'épuiser ce débat. 


M, La Gravière. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. te président. La parole est à M. La Gravière. 


M. La Gravière. Mousieur le président, j'ai été le premier, 
tout à l'heure, à demander une suspension de séance pour que 
ùt être repris le débat sur les jeux de FUnion francçaire. 
"Assemblée a accepté cetle interruption de débat, mais p'u- 
sieurs de nos collègues, à ce moment-là ont fait préciser que 
nous en terminerions ensuite avec celui sur l’amnistie. Jen 
ai, pour ma part, pris l'engagement. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je vous remercie de le rappeler. 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la propo- 
sition de M. Bour tendant à ce que l'Assemblée tienne une 
séance vendredi et non pas ce soir. 


M. Pialoux, vice-président de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et  domanuuales. 
Monsieur le président, la commission de la législation accepte 
que l'affaire la evncernant soit renvoyée. (Protestations.) 


M. Gabriel d’'Arboussier. C’est insensé ! 


M. le vice-président de la commission de la législation. 
L'Assemblée a rejeté une proposition qui tendait à ler le 
uen que nous discutons à celui actuellement discuté #4 
arlement. Puisque notre vœu portera sur une loi absolume't 
distinete de celle dont l'examen est en cours, il n'y à aucun 
inconvénient à renvoyer uotre propre discussion. 


le président. Plusieurs orateurs étant encore inscrits, je 
dois leur donner la parole; ainsi, la séance de nuit ne peut 
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‘ti L à 
être évitée. Dans ces conditions, M. Bour voudra peut-être reti- 
rer sa proposition, devenue sans objet ? 


M. Alfred Bour. En effet, 


M. le président. La séance continue. 
La parole est à M. Savi de Tové. 


M. Savi de Tové. Mesdames, messieurs, les auteurs de la pro- 
asition soumise à notre examen insislent avec raison sur le 
probléme du développement systématique de la production 
agricole comme un facteur essentiel de l'amélioration du niveau 
de vie des populations d'outre-mer. 

Si nous reconnaissons la compétence technique du personnel 
des services d'agriculture eréés dans nos territoires africains, 
nous nè pouvons cependant nous empêcher de déplorer l'ab- 
sence de moyens et le manqgne d'initiatives dans le domaine de 
la recherche et de la vulgarisation des résultats de la recherche 
parmi nos populations ruraies. 

Les caractéristiques principales de l'agriculture africaine rési- 
dent dans les conditions climatiques qui varient suivant Fari- 
dité de certaines régions de l'Ouest africain et le elimat ehaud 
et humide de l'Afrique équatoriale. On trouve sur l'étendue de 
cs diverses régions toule une gamme de produits agricoles 
dont le développement ratonnel pourrait être poursuivi à l’aide 
de recherches orientées par un organe d'agronomie tropicale 
et par les suggestions des agriculteurs africains, 

L'institut d'agronomie tropicale aura pour principale mission 
de faire connaître exactement Ia nature des sols africains, Pour 
ce, il n’est qu’un moyen: en faire l'analyse. C'est une nécessité 
que nos services d'agriculture locaux, dont Ta plupart sont absor- 
bés par des travaux de bureau, sont dans l'impossibilité de 
réaliser. 

A notre avis, la recherche devrait donc porter sur les points 
suivants: analvse, amélioration et eonservation des sols. Les 
principes constituants des sois africains permettront l'essai de 
nouveaux systèmes de production et des méthodes d'utilisation 
des fumiers et des engrais. En dernier lieu viennent l'orientation 
de l'enseignement agricole sur les derniers perfectionnements 
de la technique agricole, le dépistage des maladies des plantes 
et la lutte contre ces fléaux. 

Alors que les agents d'agriculture devraient avoir pour tâche 
essenftelle d'entretenir des contacts directs et personnels avec 
les agriculteurs ou les planteurs africains, nous avons constaté 
au Togo e le rôle des surveillants agricoles à été coniié aux 
agents + itiques qui se plaisent à exercer ce contrôle dans des 
buts politiques. C’est ainsi que les chefs autochtones autorisent 
les tenants des partis politiques inféodés à l'administration à 
abattre impunément des palmiers à huile pour en extraire du 
vin de palme, tout en refusant d’aceorder à leurs adversaires 
idéologiques le permis d'abattage des vieux arbres, Les agents 
d'agriculture perdent ainsi tout contact avec les populations 
rurales dont le niveau de vie, extrêmement bas, ne leur permet 
même pas d'envisager les frais d'entretien élevés de leurs palme- 
raies, 

Nous sommes persuadés que lorsque les agents d'agriculture, 
hantis d'une autorité technique incontestable, seront tenus de 
se conformer aux instructions impératives émanant d'un insti- 
tut d'agronomie tropicale compétent, il sera possible de mettre 
lin aux abus commis actuellement au préjudice de l'économie 
de nos territoires d'outre-mer. 

Dans l'intérêt du développement de l'agriculture dans les ter- 
riluires de l'Enion française, développement que nous en#ndons 
voir se réaliser sous le triple aspect technique, économique et 
social au profit de nos populations rurales, je vous prie, mres- 
dames, messieurs, d'accorder un vote unanime à la proposition 
soumise à notre examen. (Applaudissements à gauche, au cea- 
tre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le groupe communiste ne 
serait sans doute pas intervenu dans le débat sur la proposi- 
ton qui nous est soumise, simple rappel platonique de vœux 
analogues plusieurs fois formulés dans cette Assemblée. 


M. Jean Guiter. J1s ne sont pas inutiles, mon cher co:lègue. 


M. Boiteau. si certains passages du rapport ne nous sem- 
blaient appeler une mise au point. 

Dans de “7 de la commission, déclare le rapporteur, il ne 
Sagit pas de modifier le caractère des recherches actuellement 
poursuivies, Nous ne pouvons nous associer à une telle concepr 
lon; nous devons montrer le caractère de nos recherches tant 
pour éclairer à leur sujet les ae pd d'outre-mer que pour 
faire mn conscience aux chercheurs eux-mêmes du rôle 
qu'on leur fait souvent jouer à leur insu. Chercheur moi-même, 
ayant, pendant dix ans, posé les bases de ce qui devait devenir 
l'institut de la recherche scientifique de Madagascar, j'ai, à ce 
Point de vue, des responsabilités particulières. 





La recherche scientifique outre-mer est, en eflet, et de plus 
en plus, orientée vers les intérêts des grands monopoles qui 
exploitent les peuples d'outre-mer; elle est done orientée contre 
l'intérêt de ces peuples. H est, d'ailleurs, caractéristique que le 
rapporteur, s'il parle de laisser aux chercheurs le choix de 
leurs méthodes, ne parle pas de leur laisser le choix de leurs 
sujets de recherche. Et pour couse! Is se soustrwraient alors 
à l'usage que l'on veut faire d'eux 

Prenons quelques exemples: au cours des dernières années, 
les crédits les plus considérables, en maltère de rechei he agro- 
nomique, ont été affect à la pédologie est-a-hre à PFeétude 
des sols. I aurait été utile, pour les paysans africains, d'avoir 
des renseignements précis sur l'évolution prohäable de leurs 
terres, encore que Îles possibiites de les amender soient bien 
precaires, compte tenu de leurs réssources, H suffit de pret lire 
l'exemple des phosphates tunisiens et marocains pour voir |a 
proportion de ces engrais mise effectivement à la disposition 
du paysanat de ces régious, Mais les travaux pédologiques ont 
été essentiellement ortentés vers l'établissement de cartes des 
sois, aussi bien en Afrique noire qu'à Madagascar, Qu'est-ce 
que cela apporte aux paysans locaux ? Ils connaissent souvent 
mieux que Le pédologues les possibilités des divers types de 
sols de leur pays, dans bien des cas ce sont les pavsan etuix 
mêmes qui ont fourni les renseignements en vue de létablis- 
sement des cartes. Mais le colon, par contre, peut s'installer 
désormais à coup sûr sur les meilleurs sois, sans avoir à faire, 
au préalable, une prospection coûteuse, Aussi, les demandes de 
concessions se sont-elles mulliplites sur ces terres riches, et 
ce sont évidemment les paysans autochtones qu'elles mena 
cent, 

Voyons, maintenant, les recherches concernant l'amélioration 
des plantes cultivées. L'énorme majorité des crédits affectés à 
ces travaux intéresse les cultures d'exportation, celles qui lais- 
sent d'importants bénéfices aux intermédiaires et aux grandes 
compagnies, le producteur lui-même ne recevant, pour fruit de 
son labeur, qu'à peine de quoi ne pas mourir de faim. 

En revanche, les recherches concernant les cultures vivrières, 
dont dépend directement la vie des populations, sont dérisoires. 
Le fait est encore aggravé depuis la création de nombreux 
instituts de rechegche spécialisés, constitués en sociétés privées 
ou d'économie mixte, qui se voient allouer des crédits consi- 
dérables par l'institution de taxes particulières: institut des 
huiles et oléagineux, institut des textiles, du caoutchouc, des 
fruits et”agrumes tropicaux, ek., vous chercheriez d'ailleurs 
vainement, dans cette énumération, un institut des cultures 
vivrières. Et cependant, la situation alimentaire des populations 
africaines est des plus graves. Lors de la conférence inter- 
africaine sur l'alimentation et la nutrition, qui s'est tenue à 
Dschang, au Cameroun, du % au 9 octobre 1949, le rapport ofli- 
ciel pour le Cameroun constate, à la page 17: 

« La production alimentaire de subsistance, avec les préoccu- 
pations de la pêche et de la chasse, accaparait toute l'activité 
de FAfricain jusqu'au moment où le développement du 
commerce des produits agricoles et des diverses entreprises 
privées et publiques, détourna peu à peu l'effort physique du 
planteur. 

« Ce déplacement de l'économie africaine, commencé vers 
1920, n’a cessé d'évoluer et de se confirmer depuis lors, A l'éco- 
nomie de subsistance s'est progressivement substituée celle 
de plantation de produits d'exportation. » 

Notez la discrétion dont fait preuve l'auteur du rapport, sur 
les causes de cette substitution des produits d'exportation aux 
produits vivriers. Il Jui était évidemment difficile de recon- 
naître que cette substitution avait eu lieu par la contrainte, 
exercée souvent de la façon la plus directe parce qu'elle est 
conforme aux intérêts des colonialistes. 

Elle a été obtenue notamment par les cultures obligatoires, 
par le travail forcé, par l'impôt, par la création des conces- 
sions agricoles, Personne ne peut mer la gravité de cette situa- 
tion pour les populations africaines qui connaissent la famine 
ou la sous-alimentation. Les faits sont si patents, que la confé- 
rence de Dschang est obligée d'adopter le vœu suivant: 

« Attendu que la pratique des cultures industrielles d'expor- 
tation est souvent encouragée aux dépens des cultures vivrières, 
le comité recommande que, dans l’état actuel des choses, les 
gouvernements intéressés prennent toutes dispositions pour 
tenter d'établir un équilibre de compromis entre ces deux acti- 
vités, équilibre assurant à l'individu une amélioration de sa 
nutrition qu'il ne recherche pas nécessairement d'une manière 
spontanée ». 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Boiteau. Volontiers. 


M. le rapporteur. Monsieur Boiteau, je voulais préciser que, 
justement, sur le point de vue que vous venez d'exposer, la 
commission de l'agriculture s'est déjà maintes fois exprimée ; 
et, selon elle, c'est en eflet à un juste équilibre entre les 
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cultures d'exportation, nécessaires aux budgets locaux — done à 
la grospérité des terriloires, donc à la prospérité de leurs habi- 
lants et les cultures vivrières que nous devons tendre. Cela 
a toujours été la doctrine de la commission de l'agriculture, 


comme d'aitleurs celle de l'Assemblée de l'Union française. 


U. Boiteau. Je suis trè< heureux, monsieur le rapporteur, de 
vous l'entendre dire, mais je suis obligé de constater que, si 

est la doctrine à laquelle vous vous ralliez, ce n'est point 
celle du Gouvernement, 

En efrcs 


M. Borrey. En ce moment la doctrine du Gouvernement est 
de faire un institut! 
M. Boiteau. À la suite de la conférence de Dschang, la prési- 
denre du conseil service de la documentation française — 
a publié un rapport sur le même objet. C'est le rapport n° 1268 
du 3 février 1950, Dans ce rapport, on reconnaît bien évidem- 
ment que toutes les enquètes alimentaires en Afrique occiden- 
tale française ont montré une sous-alimentation chronique, à 
incidences partie ulièrement marquees à certaines saisons... 


M. Borrey. Plus une mal-nutrition qu'une sous-alimentation. 


M. Boiteau. Mais, plus loin, on expose un plan soi-disant des- 
liné à atténuer les inconvénients de cette situation. Et que 
eul-on lire dans ce plan ? Remarquez, en passant, qu'on ne 
dit plus un mot, dans ce rapport, de l'antagonisme entre les 
cultures industrielles et les cultures vivriéres. Dans ce plan, 
eu Imalière d'alimentation et d'agriculture, on peut lire les 
passages suivants : 

« Au Sénégal, les buts poursuivis restent l'obtention d'une 
importante production annuelle d'arachides qui est actueile- 
ment, comme vous le savez, le seul grand produit d'exporta- 
lion du Sénégal. Au Soudan, le riz, l'arachide et le coton font 
l'objet d'une attention particulière. Notez que les populations 
y vivent de mil, qu'on les a chassées des meilleures terres en 
créant des concessions d'Etat qui produiront du riz. non pour 
la consommation locale, mais probablement pour remplacer 
celui d'Indochine, 

« Au Niger poursuit le rapport 
tendance à l'augmentation des 
GuincCe 


- on note actuellement une 
cultures d'exportation, En 
parmi les cultures d'exportation, les bananeraies ont 
accusé une augmentation en nombre et en superficie. En 
Côte d'Ivoire, l'objectif est l'augmentation rationnelle des pro- 
duits d'exportation, En Haute Volta, l'amélioration des condi- 
lions d'existence sera réalisée par l'intensification des exporta- 
tions d'oléagineux et de fibres, » 

Voilà quelques citations extraites de ce rapport 
assez dans quel sens le Gouvernement à tranché. 


montrant 


M, Borrey. Sans 
Boit: au 


oublier les cultures vivrières, monsieur 


M. Boiteau. Ainsi, le Gouvernement, avant à choisir entre 
les intérêts des peuples d'outre-mer et les profits des grandes 
compagnies, n'a pas hésité: il a choisi la voie qui assure aux 
colonialistes le profit maximum (protestations sur divers 
bancs), c'est-à-dire l'accroissement des cultures industrielles 
au détriment des plantations vivrières. 

En matière de recherches forestières, on constate encore la 
méme orientation. Les forêts tropicales sont constituées par des 
mélanges d'essences très nombreuses. Certaines de ces essences 
fournissent des bois rares; d'autres, au contraire, sont des 
Une exploitation concue dans l'intérèt 
des peupies coloniaux aurait ménagé ces richesses naturel'es. 
Il aurait fallu rechercher les usages possibles des essences 
secondaires, préparation de cellulose, de produits de distilla- 
tion, ete... On aurait pu alors exploiter ces essences secon- 
daires, permetlant à la forêt de s'enrichir progressivement en 
bois rares. Dans de telles forêts enrichies, l'exploitation des 
essences de valeur pouvait alors être entreprise sans dom- 
mage. Mais les sociétés forestières veulent des profits maxima. 
Elles écrément la forêt, exploitent quelques grumes de valeur 
et livrent le reste à la destruction. Aussi, les recherches ont- 
elles porté surtout sur les caractères et les débouchés des bois 
rare 


essences secondaires 


Dans un rapport, numéro 179, de l'année 1949, le président 


de la commission de l’agriculture, M. Monnet, notait qu’en 
Côte d'ivoire, une vingta'ne d'essences environ sont commer- 
cialisées, sur un total de six cents. Il éValuait la densité d’ex- 
ploitation à deux arbres par hectare, alors qu’un hectare comp- 
lerait en moyenne 43 arbres de taille exploitable. Dans Ja 
méme région, les statistiques d'exploitation, pour l'année 1947, 
montrent que pour les 123 chantiers en exploitation, on n’a 
exploité que 155 arbres en moyenne par chantier de 2.500 hec- 
tuüres, soit un arbre pour 16 hectares de forèts, 





Ces chiffres montrent à quel point les ressources 1 
sont gaspillées, puisqu'aussi bien après cet écrèmage, 
est le plus souvent abattue pour assurer les cultures \ 
ces autorisations tenant lieu de salaire aux travaillé 

La soif de profit croît d'ailleurs sans cesse et, ma 
on en vient à la destruction pure et simple des forêts 

Voici, à ce sujet, la lettre d'un homme qui connait ! 
les peuplements forestiers de Madagascar, l’ancien 
service forestier, actuellement à la retraite, M. Lou: 
que je viens de recevoir de Madagascar et dont je vou 
lecture : 

« Je viens de passer près d’un mois dans la région de ] 
et j'en ai profité pour voir par moi-même ce qui Im 
signalé 

« Le domaine forestier de la région est l'objet d'un: 
tation totale, Le conservateur des forêts, M. Bégué qui 
trois ans, dirige le service forestier, a découvert l'eucals pt 
sous prétexte qu'il pousse vite, fait abattre et brûle: 
année un milier d'hectares de forêts malgaches pour 
l'eucalyptus. Les terrains dénudés, comme vous le : 
manquent cependant pas. 

« Ce grand technicien prétend que la forêt malgache e-1 
intérêt, que son rendement est faible et qu’elle pous-: 
lentement. Mais, n'est-ce pas le rôle du foreslier que de 
chir en bonnes espèces sans modifier sa constitution ? 

« Le programme de M. Bégué est de détruire 39.00) l 
de forêts autochtones, rien que cela! Par contre, on 
aux indigènes de faire des taves ». Les taves sont des cul! 
que l’on fait sur des forêts abattues ou brülées. 

« Voilà comment le domaine forestier malgache est act 
ment traité. C’est scandaleux ! 

« J'en ai fait part aux professeurs Humbert, Che 
Milaud, à tous ceux qui s'intéressent à la belle flore mails 
Je ne pouvais faire autrement que de vous en informer et 
vous dirai que je compte beaucoup sur vous pour faire 
ce vandalisme administratif, Je vous remets à cet effet q 
photos édifiantes, » 


M. le président de la commission. Me permetlez-vous de 
interrompre ? 


M. Boiteau. Je \ous en prie. 


M. le président, La parole est à M. le président de la cor 
sion, avec J'autorisation de l'oraleur, 


M. le président de la commission. Au moment où | 
déposé une proposition sur la défense de Ja forêt, et où java 
été chargé par la commission de l'agriculture de préparer le 
rapport qu'a repris notre collègue M. Sérot, j'avais consulte les 
chefs des services des forêts de tous les territoires, et M. Big, 
chef des services des forêts de Madagascar, m'a répondu S 
des termes qui infirment de la façon la plus absolue l'a - 
tion que vous venez de porter contre lui. Il m'a répondu 
contraire, comme un chef de service parfaitement conscient 
la nécessité de défendre la forêt par tous les moyens possil 
et vous faites une mauvaise action en attaquant jei un 
tionnaire qui n'est pas là pour se défendre. (Applaudissen 
au centre et à gauche.) 


M. Boiteau. Je vous cite la référence; j'ai donné lectu 
cette lettre parce qu'elle contient ces mots: 

« Vous pouvez faire usage de mon nom, et je suis à la dl 
sition de tous ceux que la question pourrait intéresser ! 

Cette lettre est signée de M. Louvel qui a dirigé lui-mt 
service forestier de Madagascar pendant des dizaines d'ai 


M. le rapporteur. 11 est dommage qu'il ait maintenant 
opinion ! 


M. le président de la commission. Vous avez donné lecture 
de cette lettre mettant en cause un fonctionnaire francais et 
c'était pour vous l'occasion de dire du mal de notre 
nistration. 


M. Gianfarani. Nous connaissons votre technique, mo 
Boiteau, ele est toujours la même: « Déshonorons les 
pour discréditer l'administration française, » 


M. Boiteau. Je pourrais mulliplier les exempies: ils 
teraient rien à ce que j'ai démontré, 

Vous voyez donc que M. le ministre des finances à au moins 
le mérite de faire preuve d'une sorte de logique. Il mg que 
pour se livrer au pillage, point n'est besoin de gran 
ches scientitiques. Des chercheurs coloniaux de plus en plus 
nombreux prendront conscience du rôle qu'on leur fait jouer. 
Ils seront amenés par la force des choses à comparer ce role 
avec les tâches exaltantes des chercheurs dans les pays où 


es recher- 
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ce est réellement au service du peuple et non plus au 

e d'une poignée d'exploiteurs. Votre Gouvernement croit 

voir interdire cette évolution en faisant saisir les revues 

scientifiques soviétiques, par exemple. Quel pauvre moyen et 
ctroitesse de vues! 

{uiin, les peuples coloniaux auront aussi leur mot à dire et 

ceux QUI veulent continuer à orienter les recherches contre 


l intérêts feront bien de se souvenir qu'ils ont déjà montié 
& équivoque leur volonté de ne pas laisser le pillage se 
] suivre. Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
di-cussion générale ?.… 
11 discussion générale est close. 
je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proui »<ition. 
issemblée, consullée, décide de passer 4 la discussion de 
l pasttion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 
L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernerent à 
lire toutes mesures nécessaires à la création rapide d'un 

in-titut national d’agronomie tropicale et d'un fonds commun 
recherche agronomique outre-mer. 

Elle lui suggère de procéder à une refonte complète des 

«mes de recherche et d'expérimentation des territoires 


d'outre-mer de manière à mieux employer les erédits dispo- 
mbles, à coordonner les travaux sans nuire à leurs caractéris 
{ ; particulières, et à utiliser plus complètement leurs con- 
{ ns, » 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Je voudrais expliquer mon 
vote, en remerciant M. le ministre des déclarations qu'il nous 
ites et qui viennent répondre entin au vœu que manifes- 
tait notre Assemblée depuis cinq ans. 
Je ne voudrais pas entrer dans le détail d'un projet que nous 
ne connaissons pas encore et dont M. le ministre nous a tracé 
les grandes lignes. Ce dont nous nous félicitons grandement, 


le penser que ce projet sera bientôt déposé et qu'il nous 
soumis pour avis. Nous aurons à Çe moment l'occasion 
examiner les détails, 
voudrais, malgré tout, dès ce soir, signaler un inconvé- 
tient sans demander même qu'on me réponde dès aujourd'hui, 
qu'on y veille dans la rédaction du projet de loi, I y aurait 
un inconvénient à faire une coordination nécessaire entre les 
differents centres de recherches, à doter une administration 
unique des instituts ou des centres de recherches qui tra- 


vaillent aujourd'hui peut-être en ordre dispersé, à réaliser 
doute de ce fait des économies, en cherchant à assurer 
un financement, alors que souvent nos centres de recherches 


et nos instituts vivent d'une façon précaire, et à tomber ainsi 
dans la bureaucratie, 

Il y a des instituts spécialisés auxquels une autonomie de 
gestion avait été accordée, Le but des interventions de la com- 
uission d'agriculture à propos du centre d’agronomie tropi- 
cale était précisément de retirer au centre de Nogent son 
statut purement administratif pour lui laisser aussi une auto- 
nomie de gestion. Et il serait singulier, qu’au moment où nous 
lons justement donner plus de liberté à la recherche, nous 
arrivions à une formule qui Ja rendrait beaucoup sg admi- 
histrative, Ce n'est certainement pas ce que veut le Gouver- 
ent, je peux dire en tout cas au Gouvernement que ce n’est 
certainement pas ce qu'aurait voulu l’Assemblée. 


_ 


M. le pr'sident. La parole est à M. Guiter. 


M. Jean Guiter, L. groupe du rassemblement du peuple fran- 
o‘era bieu entendu la proposition de M. Georges Monnet ; 
| ublie pas qu'à l'origine c’est un de nos amis, M. Lhuillier, 

n avait pris l'initiative et que M. Dusseaulx, notre rappor- 


1 en a excellemment exposé les raisons. En matière de 
lecherches agronomiques, si je peux me permettre de parler 
Une question que je connais bien sur le plan métropolitain, 


il faut éviter avez beaucoup de soins les doubles emplois, la 

persion des efforts et le manque de communication des ren- 
seznements des centres de recherches les uns aux autres. 
Lest un: disposition essentielle, Par conséquent, la propo- 
Sion 1e parait obvier tout à fait avx inconvénients que J'ai 
letravés rapidement puisqu'elle crée une centralisation abso- 
lunient indispensable; elle évite qu'on élève partout des 
(entres de recherches pour les mêmes études, ce qui est égale- 
Ment un obstacle, et enfin, elle permet la vulgarisation des 
Iths:ignements sans supprimer par ailleurs, ainsi que le pré- 
stienl Ceorges Monnet vient de le montrer parfaitement, Ja 





reche:che price \ aucu tion) L Houts \u \u | pe 
cher la recherche pt ee «de e pu sUivI l \ Liu itit 
coordination, une urron de f | Là 
la recherche dans les territoires d'outre-n * t 

couvre essentielle tres subhaitable et RIT vol 

plus grand plaisir à proposilion qui nous est soum 

M. le président. J: viens d'être saisi d'un am lement de] 

L © MM. Borrev et Sicé tendant lans ! leuxler 


après les mots: « de recherche et d'expeérimentation 
t ne lo 


le membre de ph ist sui a [ lof 
usronomiques et d'ésevag : 
La le est à M. Bo v pour del Î1 \ TT ent t 
M. Correy. Je voudra do i quelques exp il = | 
ner enter qui Dous reseholis sur une qu Lou ju Lt 
maintes et maintes fo exposée ele de l'institut 
rieur] lt mue | el l'hve une f up} il SI 11 
d'accord pour discuter à une autre séance de Finsttat d'h 
et de medecit trop iles, nous Sommes obliges de vou li 
der | voter l'am le t qu ous Vu prest ton 
Nous vous demandons de préciser les choses quant à lagro 
non : tropicale et à l'élevage parce que nous penso que 
c'est tout de méim tout à fait liflu) il [a qui e nest | 
dans le même cadre. 
M. le président de la commission. Ce n'est pas « dans le 
cadre » qu'il faudrait dire, mais . dans le dom 
M. Borrey. D'accord. Nous acceptons votre formule 
Le uépat actrel vise lagricullure, lélevage, mais pas Îles 
sciences en général: il ne porte pas sur la medecine, la bacte 
riologie, la recherche ethnographique, ei et il v a d'auire 
disciphnes qu he peuvent cire prises en con idération par 
les services dont nous parlons depuis une heure, C'est pour- 
toi :. vous demande de bien Vouloir accepter tre amende- 
ment 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je comprei Is très bien Ja préoccupal on «le 
notre collègue, et je suis persuadé, d'ailleurs, que Ja propo 
tion répond à son intervention, En effet, si vous voulez bien 
vous reporter en haut de la page 4 de l'exposé des motifs, vous 
v verrez une énumération, elle vise, bien entendu, les diffé- 
rentes disciplines agronomiques: médecine vétérinaire, forêts 
géologie et la recherche scientifique, en général, Elle ne 
tend pas englober cette discipline tout à fait particuliecre: 
la médecine et l'hygiène. Etant donné cette déciaration il 
n’y aurait pas lieu, je crois, d'alourdir une proposition qui 
laisse, d’ailleurs, à l'Assemblée toutes possibilités de discus- 
sion, Car si nous avons voulu suggérer l'unification de Ja 
recherche, c'est dans l'attente d'un projet de loi qui nous appor- 
tera des précisions. Nous pourrons alors distinguer les disci- 
plines que couvre ce projet de loi. 

Si vous voulez bien vou: contenter de cette déclaration qui, 
je crois, reflète l'avis de l'Assemblée tout entière, nous pour- 
rions en rester au texte très général de la proposition, étant 
entendu qu'il sera tenu compte de votre préoccupation au 
moment de la discussion du projet de loi. 


, 


M. Borrey. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement de M. Borrey est retiré. 
M. Cazelles. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, les préoccupations exyri- 
mées par M. le président de la commission et par notre collègue 
M. Guiter sont aussi celles du groupe sociali-te. M. le ministre 
a bien voulu nous dire que la recherche était surtout du ressort 
de la puissance publique. J'en suis entièrement d'accord. Mais 
le rôle de la puissance publique est aussi de coordination, 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Cazelles. Ft il faudra, à ce titre, monsieur le ministre, 
éviter la multiplication des instituts de recherche, et surtout, 
comme le faisait remarquer M. le président de la commission 
de !’agriculture, éviter que ce rôle de coordination ne devienne 
à ce point bureaucratique qu'il paralyse l'action propre de la 
recherche. 

C'est dans cet esprit que nous voterons le texte qui nous est 
soumis. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 
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PR 
FRANCE D’OUTRE-MER; LOI D'AMNISTIE 


Suite de la discussion d'une proposition de résolution; 
Adoption d'une proposition et proposition de résolution. 


M. le président. Nous reprenons la discussion sur l'amnistie. 


Voisi le résultat du pointage sur l'amendement n° & de 
M. Odru, à ia proposition de résolution relative à l’amnistie. 


Nombre de 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre , 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Je donne lecture de la proposition de résolution modifiée 
par l'aruendement qui a été adopté antérieurement : 

« L'Assemblée de !'Un'on française prend acte du fait que 
les dipusitions de la loi d'amnistie actueilement soumise au 
Parlement seront applicables outre-mer. Elle émet le vœu 
que le bénéfice de l'amaistie soit étendu aux crimes, délits et 
contraventions commis outre-mer à l'’occaswon de troubles 
politiques, à l'exception des assassinats, meurtres, mutilations 
de personnes, viols, séquestralions, coups et blessures avant 
entrainé mort où incapacité permanente, pillages, incendies 
d'habitations, destguctions d'ouvrages d'art, vols. 

« Toutefois pourraient faire Fabjet de mesures de grâce 
amnistiante les personnes condamnées pour des crimes œou 
déhts énumérés ci-dessus. 

« Sont amnistiés de plein droit, les délits prévus en Algérie 
par le décret du 30 mars 1935, dit « décret Regnier ». 


M. Cabriel d'Arboussier. Je demande le vote par division. 
M. Max André, Je demande également Je vote par division. 


M Abdesselam. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole 


M. le président. La parole est à M. Abdesselam pour exliquer 


son vole, 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs. je voudrais fixer mon 
sentiment en dehors de tout esprit partisan, animé uniquement 
par le souci de voir s'établir l'équilibre moral dans les pays 
d'outre-mer, où l1 France métropolitaine reste le pivot, le 
centre d'attraction et de rayonnement. 

C'est dans cet esprit que je voterai la propositiun, parce que 
l'amnistie représente avant tout une mesure d’apaisement. 
Pour attendre ce but, il faut savoir oublier, pardonner, faire 
lier certaines oppositions, tirées des principes et des faits. 
Lorsque l'enjeu est la paix, Ü faut savoir faire des sacrifices. 


C'est dans ce climat | g faut expliquer l’amnistie des 
( 


condamnés alsaciens et des coupables de faits de collabora- 
tion. Les causes d'apaisement sont généralement particulières 
à chaque pays. Dans les pays d'outre-mer ies raisons de trou- 
bles et de conflits sont, pour la plupart, d’origine politique. 
Par inexpérience, manque de préparation et dans l'enthou- 
siasme qu'a provoqué la constitution, dans les masses autoch- 
tones, des actes commis, des articles écrits, des paroles pro- 
noncées ont souvent dépassé la personne de leur auteur (Frès 
bien! très bien!), car beaucoup n'ont fait que suivre et fait 
confiance soit à des 1dées, soit à des hommes. 

Des peines dépassant parfois les responsabilités encourues 
ont été prononcees. Le moment est venu de recansidérer la 
situation sous l'angle de l'amnistie afin de créer un climat de 
concorde, de paix et de compréhension réciproque. Le temps 
a permis la réflexion, des rectifications, des changements dans 
les positions. 

De telles constilations militent en faveur de l'amnistie et la 
justitient. L'application stricte et sévère de la loi se justifie, 
certes, par és nécessités d'une période, mais elle doit ètre 
limitée dans le temps et céder la place à la bienveillance à 
laquelle les autochiones sent particulièrement sensibles et 
qu ils savent reconnaitre. È 

C'est le devoir de chacun de nous d'apporter son tribut, son 
appui, à celte œuvre de concorde et de paix dans les pays 
d'outre-mer où vivent des races diflérentes, mais unies dans 
la même communauté et poursuivant les mêmes buts, ceux de 
l'Union française et de la grandeur de la France. e plaudis- 
sements au centre et sur les bancs des Etats associ  ; 


M. le président. La parole est à M. Randretsa. 


M. Randretsa. Mesdames, messieurs, après l'excellent rapport 
de notre collègue, M. Troisgros, et les différentes interventions, 


je voudrais vous apporter l'explication de mon vote. 





L'amnistie pose un problème de conscience, et chacun est 50). 
liché par des arguments divers. Pour ma part, je œoi: que 
l'Union française est une notion vivante; si elle à besoin de 
pruïence, elle a aussi besoin de générosité, mais pas d'une 
générosité qui consiste à accorder tout en craignant de perdre. 
Elle a besoin de confiance. Je ne pense pas que nous avons 
quelque doute sur les liens qui nous unissent dans cette Asscim. 
blée. S'il en était ainsi, nous devrions refuser l’amuistie, Mas 
si, comme il me semble, nous sommes tous imbriqués dan: une 
même union, si nous avons entre nous tous des sentiments 
amicaux, alors nous devons la voter. 

Le fait de libérer quelques rares égarés, ne saurait contre. 
balancer le geste d'union et d'humanité que l’amnistie apporte, 
Aussi, croyez-moi, j'ai été très heureux, et je m'adresse ji 
tout spécialement aux membres de la commission de la justice, 
de voir leur quasi-unanimité sur ce problème. Je constate qu'iis 
ont misé sur le pardon, qu'ils ont fait confiance à l'outre-er, 
et je les remercie d'avoir pris, d’une manière si nette, leurs res. 
ponsabilités, L'amnistie, et ce point a été mis en évidence dans 
d'autres débats et pour d'autres affaires, ne peut et ne doit 
jamais être autre chose qu'une mesure de clémence, et elle e:t, 
je crois, plus un signe de force et de vitalité qu'un geste de 
faiblesse. On ne pardonne pas, quand on a peur. 

L'Union française n'est pas, quoi qu'on en ait dit à l'étranger, 
une maison branlante, elle ne craint pas l'avenir, et c'est la 
raison dominante pour laquelle je voterai le texte qui nous est 
proposé. (Très bien! très Lien! — Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. LaurentÆynac. 


M. Laurent-Eynac. Le groupe du rassemblement des gauches 
républicaines votera avee empressement l'amnistie dans le texte 
méme de la proposition qui lui est soumise par la commission, 

Nous sommes. en effet, tout à fait ouverts à des mesures de 
générosité, et d'humanité. Elles sont, à certaines heures, indis- 
pensables; elles ont été prises dans la métropole, il faut jes 
prendre outre-mer; comme d’autres, nous pensons qu'outre-mer 
il faut le faire en ajoutant à ce geste de justice un sentiment de 
compréhension pour des excès qui parlois là-bas nous parai- 
traient, sinon excusables, du moins plus explicables que dans 
la métropole. Nous nous sommes penchés sur certaines mistres 
et nous voulons, puisque l’Union française est une grande 
amitié, nous tourner vers elle avee une sollicitude que nous 
entendons marquer de notre vote. 

C'est la position même de générosité, d'humanité de la come 
mission. Son texte nous donne satisfaction. H est humain, bien- 
veillant, généreux et, dans Son alinéa final: « Toutefois, 
pourraient faire l’objet de mesures de grâce amnistiante les per- 
sonnes condamnées pour des crimes ou délits énumérés ci-des- 
sus », il envisage même des mesures d’oubli et de pardon qui 
sont la marque mème de la générosité française. Les nations 
fortes ont bien le droit, à certaines minutes, d'avoir des fai- 
blesses bienfaisantes envers ceux de leurs enfants qui ont pu 
être égarés par l'événement, l'incident ou l'accident qui passe. 
Voilà notre sentiment, mais nous voulons lui donner une tra- 
duction précise, 

On a beaucoup parlé tout à l'heure, dans la discussion, de la 
formule du vœu qui, à mon avis, ne grandit pas le rôle de cette 
Assemblée. Dans la tradition métropolitaine, il était une assem- 
blée, modeste mais laborieuse, qui est morte de n'avoir jamais 
été qu'une assemblée de vœux: le conseil d'arrondissement. Ne 
suivons pas un tel exemple. 

Je voudrais demander à la commission une simple modifica- 
tion de texte. Je n'aime pas la formule qui consiste à « émettre 
un vœu ». Ne soyons pas un conseil d'arrondissement | 


M. Alfred Bour. Très bien ! 


M. Laurent-Eynac. Je demande à la commission — qui l'accep- 
tera certainement, puisque je reprends son texte — de dire: 

« L'Assemblée de l'Union française invite l’Assemblée natio- 
nale à étendre le bénéfice de l’amnistie.. » 

C’est au fond le même sens, me direz-vous; mais permetlez- 
moi de vous faire remarquer que nous sommes dans un pays où 
le vocabulaire a une certaine importance. : 

La commission donnerait ainsi tout son sens à notre ex} lica- 
tion de vote. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. d’Arboussier, 


M. Gabriel d’Arboussier. Je voudrais donner à M. le président 
Laurent-Eynac mon accerd pour cette modification, mais je là 
crois constitutionnellement impossible. L'Assemblée nationale 
vient DER en première lecture un texte sur l’amnistie. À 
l'occasion la discussion de ee texte, nous voudrions vor 
étendre le bénéfice de l’amnistie en la complétant aux terri- 
toires d'outre-mer. Or, nous ne pouvons-plus inviter l’Assembiée 
nationale qui s'est déjà prononcée. 


M. Héline. ...Mais qui peut se prononcer à nouveau. 
M. Abdesselam, Puisqu'elle est de nouveau saisie ! 
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M. Gabriel d'Arboussier. Vous étiez, je crois, monsieur Héline, 
membre du Conseil de Ja Répubiique. Il n'est pas de notre rôle 
d'empiéter sur les pouvoirs du Conseil de la République qui, 
avec le Président de la République et le Gouvernement, a seul 
je droit de faire revenir en deuxième lecture, en le modifiant, 
un texte volé en première lecture. Il ne nous est pas possible, 
constitutionnellement, d'inviter l'Assemblée nationale, à l'heure 
actuelle, à revenir Sur une disposition qu'eile a &isjointe., Mais 
nous pouvons inviter le Parlement et par là nous nous adres- 
sons en même temps à l'Assemblée nationale et au Conseil de 
Ja République, à étendre le bénéfice de la loi d'amnistie aux 
territoires d'outre-mer. L'Assemblée nationale s'étant prononcée 
ous ne pouvons saisir que le Parlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rappcrteur, la commission se ralliera à la proposition 
le notre collègue M. Eaurent-Evnac, Je voudrais simplement 


‘ à M. d'Arboussier que nous n'avons aucune possibilité de 
faire une proposition au Parlement, nous pouvons seulement 
faire une proposition au Gouvernement ou à l'Assemblée natio- 
pale 


M. Alfred Bour. Pas au Conseil de la République ! 


M. le rapporteur. De plus, mon cher collègue, je vous ferai 
Jernarquer que l'Assemblée nationale n'a pas procédé à la pre- 
auicre lecture du projet portant sur le problème qui nous hlé- 
resse, puisque la question que nous soulevons à été disjointe 
par elle. Nous ne pouvons que nous borner à Jui faire une pro- 
position dont elie discutera en première lecture. 


M. Gabriel d'Arboussier., Notre c nègue rap osteur obtien 
drait ainsi par le biais ce qui a été rejeté lors de la discussion 

la motion préalable. H ne faut pas prendre ses adversaires 
pour des gens qui ne voient pas. La motion préalable posait le 
problème comme vous venez de le faire. Notre Assembiée s'est 
refusée à vous suivre et vous voudriez ainsi, par le biais, nous 
fure adopter votre motion préalable qui à été repous-ce par 
l'Assemblée. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je ne veux faire adoptes 

cune motion préalable. Je ne fais que constater ce qui est. 
L'Assemblée nationale n'a traité en rieu du problème de l'ex'en- 
sion de l'amnistie pour les délits et ies contraventions que nous 
visons dans le cadre de notre proposition, étant donné que ce 
problème a été disjoint de la loi d'amnistie générale. 


M. Gabriel d'Arboussier. Du moment qu'il a été disjoint, c'est 
qu'il en a été discuté. 


D 
M. le rapporteur. L'Assemblée a décidé d'étudier le pr \bième 
ultérieurement, elle le traitera donc en première ieclture. 


M. Gabriel d’'Arboussier. Déposez à nouveau votre motion 
préalable ! 

Sovons clairs; nous voulons qu'à l'occasion de la discns- 
sion de la loi actuelle qui étend l'amnistie pour faits de colla- 
boration — c'est essentiellement pour cela que nous tenons à 
ce que le problème soit posé en même temps — soit l'Assein- 
hlée nationale soit le Conseil de la République reprenne et 
joigne à la discussion de la loi actuellement soumise au Parle 
ent les dispositions relatives aux territoires d'outre-mer. 

Vous avez fait ou du moins votre groupe à fait une propo- 
sion; peut-être éles-vous gèné d'avoir accepté de faire ce 
rapport. 


M. le rapporteur. Je vous prie, mon cher collègue, de me 
faire l'honneur de croire que je rapporte ici au nom de la 
commission et non au nom de mon groupe. 


M. Gabriel d’Arbouscier. Par la proposition que vous venez 
de faire au nom de la commission, vous êtes en train de nous 
faire accepter la motion préalable repoussée par l'Assemblée 
ei vous n'avez pas le droit de rapporter au nom de la commis- 
6ion en ce sens. 


M. Alfred Bour. C'est bien spécieux! 
M. le président. La parole est à M. Laurent-Evnac. 


M. Laurent-Eynac. Je ne reliendrai pas l'argumentation de 
M. d'Arboussier. Je ne reprends pas du tout la motion préalable 
écartée par l’Assemblée, mais je suis amené à me prononcer 
sur un texte adopté par l'Assemblée nationale et qui disposait 
que la loi d’amnistie aciuellement soumise au Parlement serait 
applicable outre-mer. Voilà la première disposition dont la 
commission et ensuite l'Assemblée ont pris acte. 

L'Assemblée use de son droit en ajoutant des considérations 
au libellé de son avis. Que ces considérations soient rédigées 
sous la forme de vœu ou qu'elles reprennent le texte meme 
de la proposition « invite l’Assemblée nationale à étendre les 
dispositions de la loi d'amnistie à certains crimes et délits et 
contraventions commis outre-mer » je ne vois pas là quoi que 
CC Soil qui puisse être irrégulier ou anticonstitutionnel, 





Nous usons de notre droit d'émettre notre avis dans les ter. 
mes qu'il plait à cette Assemblée d'eu over el nous h inlers 
pretons pas le moins du monde ce qu'en fera l'Assemblée natio- 
hale aujourd’hui ou demain, Nous formulons notre ax ins 
la Libert d'expression qui est celle de celle Assembh 

M. Gabriel d'Arboussier. las du tout. Tenons-nous-en au texte 
de la conunission. 

M. le président. Monsieur d'Arboussier, vous { \ 
pa le. 

La parole est à M. Touré. 

M. Touré. Mesdames, ‘nessieurs, l'expo | h la 
proposition et le rapport de notre collègue M. froisgros au 
boum de a commission de fa justi | à degislut ; 
allaires administraties et doimaniales sur cette propo i, 
L'aduisent exactement la pensée profonde et les prévecupalions 
légitimes des populalions d'outre-mer. Le groupe d ile pen 
dants d'outre-mer QUI Ha pas cru devoir intervenir da S la 
discussion générale pour les raisons que vous pouvez deviner, 
ne peut que se féhciler de Fintative le otre #ue, 
Mine Malroux, qui à prouvé, une fo le plu que ut 
prevoir, 

Lorsque l'on parle d'amnistie, mes chers collègue Hous 
pensons naturellement, à côté di PA tent ie la im ' 
uuxqu Is elle se rapporte, a CeUX qui e oftil produ dans 


cerlallhi= pars j outre-mer, Nous faison lës rapurochieu 


Mais, ce faisant, nou essayons de juger les nt Us 
sainciment, d'un œil Clair el caline 

OUI, nos pays ont connu des moments d'exalation, Guel 
pays dont la Cor: enve s'éveille à la Vi po uque { | -e 
vanter de n'en avoit pas connu ? 

Sans doute, nous déplorons les ages de Violence qu nt 
été révélés juelquefo S u\eC passion à cetle Wribune et qu: ont 
atteint des biens et brisé des affection hais hous nous (ffor- 
çons, dans cette discussion, d'écarter de nous les Ssnidtes 
unages qu'ils nous rappellent, en pensant qu'ils ne sont ren 
en comparaison de ce que celle période troublée peut 1? "vel 
à tous Îles pays, sans distinction, 

Combien de fois Nn'ai-Je pa: partagé les justes 1 lignations 
des uns et des autres ? Mais combien de fois aussi h'ai-je pas 
souhaité dans L'anxicti que le Crouverneiment qui en \ :0 
pouvoir entreprenne enfin de réconclier les populations des 
mdr où les événements se sont produits, car ce qui cararicrisg 
“s troubles dans les territoires d'outre-mer, c'est Ja ain 


qu'ils créent, une haine implacable qui oblige pendant 
longtemps les populations à vivre duns une atmosphere cinp 1 
sonnée, nuisibie aus bien à ceux qui ont la faveur mermen- 
tance de l'administration qu'à ceux qu'elle rejette dans :'opjo- 
sitior. 

Qu'il s'agisse done aujourd'hui de libérer ceux qui sont 
en pr.son, el qui, comme l'a si justement dérmontr duirg 
colegue, M. le professeur Julien, méritent, plus que les métro. 
politains, des circonstances atténuantes, où de les y maintenif 
pour venger ceux qui en ont été les victimes, le problème 
essentiel est et demeure avant tout un problème de reconcei- 
liation, En effet, on ne peut faire disparaitre efficacciment 
devant la li que ce qui à déjà disparu devant l'opinion 

Quoi qu'il en soif, nous pensons que dans nos pays Je 
chätiment ne doit pas étre considéré comme préférable à Ja 
moralité, et nos populations ne comprendraient pas que nous 
soyons toujours soumis à des juridictions exceptionnelles, 
Toute discrimination, dans un domaine de cette nature, sern- 
blerait nous exclure de la communauté nationale, Cela estal 
souhaitable pour la cohésion, la durée et la puissance de 
l'Union francaise ? La France et les territoires d'outre-mer se 
comprennent suffisamment aujourd'hui et se reconnaissent une 
communauté d'intérêts ; il suffirait seulement d'un peu plus de 
bonne volonté et de sollicitude à l’occasion de certains actes, 
Le rôle du Gouvernement français devrait être précisément, en 
tenant compte des situations particulières, de substituer Ja 
moral té à la répression, pour former, avec ceux sur Jesqnels 
il peut être amené à appeler les sévérités de la loi, l'armée 
de l’ordre publie. 

Lorsqu'un grand peuple se donne.la mission d'élever d autres 
peuples à la Hberté par la liberté, il faut qu'il ait le cou- 
rage de poursuivre celle éducalion dans les conditions qu 
a acceplées. 

Les opinions sur l’amnistie sont aus<i diverses que les 
cœurs de ceux qui discutent de Ja loi s'y rapportant, Mais la 
France, elle, ne peut et ne doit avoir qu'un cœur. 

C'est sous le bénétice de ces brèves observations que le 
groupe des indépendants d'outre-mer votera Ja proposition de 
1ésolntion qui lui est soumise, en souhaitant que l'arauistie 
la plus large possible soit surtout un acte de justice plutôt 
que d’apaisemens. ‘Applaudissements à gauche, au centre ct 
sur les bancs des Elals associés.) 


M. Alduy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alduy, 
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se féli- 
d'intervenir et qui 
faveur du texte 


M Alduy 02 à LEON . ‘roupe socialiste 
ut ex! ! ehnent 


(} rie eo! 


L 
en arrivait 
l outre-mer, 

| i à l'A blce nationale un débat 
loureux, ii n'élait pas possible que notre 
te n'appert s de solution poli- 
jun Mine Malroux 

proposition d'am- 

noi 


et l 


t'1 toit 
notre démocratie 


posa en son 
obtenir un choc 
à réaliser un certain nom- 
qui v Sotent comprises 
| sympathie entre 


cherchions à 
t-à-dire 
l efliraees 
er un chmat « 

ner et la métropole 
pu contester, sur certains bancs de 
du texte, on à été d'une singulière 

je ne veux 


utre 


me lancer dans 

l'axunislie prévue couvre un trés 

le erimes et délits, et je ne citerai pour gg 0 

211 code pénal sur la rébellion, les 

ur les coup et blessures n'ayant pas 

es articles 443 148 sur la destruction de 

tes et d'arm Autrement dit, ce texte-là a 

réelle et, completé par la grâce ‘amnistiante, il 

libérer tous ceux qui n'ont pas profité de telle 

pour commettre purement et simplement 
delts de droit commun. 

C'est précisément parce que ce texte est efficace qu'il a valu 
au groupe socialiste ces bordces d'inqures venues des travées 
uu parti corumuniste. Nous en avons l'habitude. Chaque fois 
qué nous pt une initiative à laquelle d'autres n'ont pas 
pensé, on retourne l'argument en attaquant un certain nombre 
d'hcnme: qui ont représenté le parti socialiste dans de précé- 
dents gouvernements, il v à un certain nombre d'années, ou 
qui avant aupartenu &u parti socialiste, cnt représenté le Gou- 
vernement de la France tout entier dans un certain nombre 
de territoires, qu'il s'agisse de M. Moutet de M. de Coppet, de 
M. Naegelen. de M. BMéchard ou de M. Péchoux. C'est une 
inetkode bien connue. Je liens simplement à la stigmatiser 
d'ur mot, sans vouloir insister davantage. (Applaudissements 
u qut he ) 

De méêtmi 


pas 


cnumération 


Mn) l 


crrmmettra da 
telle 
Cru (lu 


circonstance 


Hoi 


nous ne pouvons pas admettre qu'à l'occasion de 
ces débats l'autorité du chef de l'Etat ait été mise en cause, 
contrairement à toutes les traditions et contrairement au res- 
ect dù au premier magistrat de la République. (Très bien! 
très bien! \pplaudissements au centre et à gauche.) 

Ce que noûs demandons, c’est simplement que le Gouverne- 
ment s'emploie auprès des deux Assemblées et que ces deux 
Assemblées elles-mêmes s'efforcent de faire rentrer dans les 
faits ces mesures que nous demandons et auxquelles nous don- 
nons simplement le sens d'un acte de justice, rien d'autre, 
méme pas de clémence, de simple justice. 

Nous dermandons donc encore une fois au Gouvernement, au 
Parlement, glus spécialement au Conseil de la République, de 
réaliser ce geste de justice, je dirai presque ce geste de simple 
sagesse, dicté par l'ensemble de la situation politique et de la 
siluation internationale, Pour nous, socialistes, ces raisons de 
golilique étrangère ne sont, en fait, qu'accessoires. Les raisons 
du cœur et celle du respect de la loi nous suffisent, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
€civs.) 


M. le président. La parole est à Mlle Lafou. 


Mile Lafon. Je demanderai le vote du texte par division; en 
ellel, je volerai cette partie-ci : 

« L'AssembMée de l'Union française prend acte du fait que des 
dispositions de la joi d'amnistie actuellement soumise au Par- 
lement sont applicables outre-mer. Elle émet le vœu que le 
bénétice de l'amnistie soit étendu aux crimes, délits et contra- 
ventions conmmis outre-mer à l'occasion de troubles politi- 
ques. » 

Je ne voterai pas Je reste du texte, mais, avant de prendre 
une décision finale, je voudrais poser aux auteurs de la propo- 
sition, on à là cemmission, la question suivante: sant exclus 
du hénétice de l'amnistie les auteurs d'assassinats; exclut-on 
aussi du bénéfice de l’amnistie ceux qui ont été condamnés 
pour complicité d'assassinat ? 


M. Berthaud. En droit, mademoiselle, l'accessoire suit obli- 
gatoirement le principal. 


M. le rapporteur. La question ne se pose pas. 
M. le président. La parole est à M. Dusseauix. 


| 





M. Dusseaulx. Mesdaunes, messieurs, je veux reprendi 
roposilion formulée tout à l'heure par M. le président Lau 
Be et qui avait semblé être contestée par certains de 
collègues. Si nous voulons renforcer le travail de notre 
mission et aboutir à une formule qui frappe les autres ; 
blées, il fäudrait modifier le début de la seconde phra 
la proposition de résolution. Evidemment, notre règle: 
nous impose certaines formules, mais je pense néanmoins 
l'on pourrait remplacer l'expression: « Elle émet le : 
que le bénéfice de l'amnistie.., », par la phrase suix 
« Elle invite l'Assemblée nationale à étendre le bénéfic 
l'amnistie , ete. ». 

Ainsi, nous donnerions satisfaction à M. Laurent-Eynac 4 
part, et, d'autre part, nous formulerions à l’Assemblée nat 
nale, conformément à notre règlement, ce que nous désir 
\pplaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M, d’Arboussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je voudrais répondre à M. Dusseauix, 
Nous revenons à la discussion, puisqu'il l’a ouverte; il aurait 
fallu sans doute déposer un amendement qui nous permit 
discuter, mais admettons que nous examinons un amendemeit, 

Employer l'expression: « invite l’Assemblée nationale à 
étendre le bénétice », c’est donner un coup d'épée dans l'eau, 
car l'Assemblée nationale est déjà saisie. Par conséquent, vous 
semblez donner une lecon à l’Assemblée nationale et je ne 
comprends pas votre insistance. 

L'Assemblée nationale a disjoint les propositions concernant 
les territoires d'outre-mer, elle les a renvoyées à sa commis 
sion de Ja justice et à sa commission des territoires d’outre- 
mer et vons voulez l’inviter maintenant à faire quelque chose 
qu'elle à déjà fait! 

M. le eur. Elle ne 
qu'elle le ferait plus tard. 


M. le président. Messieurs, 
de vote, 


l'a pas encore fait. Elle à déclaré 
il s’agit d'une simple explication 


M. Gabriel d’Arboussier. Ses commissions régulièrement sai- 
sies sont en train d’en discuter. Et je suis certain, là, de traduire 
l'esprit même de Mme Malroux qui, en connaissance de cause, 
a déposé cette proposition de résolution que nous avons discutée 
en commission. Par conséquent, j'estime que revenir sur l'ex- 
pression adoptée tout à l'heure serait absolument inopérant. 

Ce n'est pas en changeant un mot que nous influerons 
d'une façon décisive sur l’Assemblée nationale ; depuis six ans 
nous votons jei des propositions de résolution, c'est vrai, mais 
quelquefois il est préférable de voter un vœu suivi d'effet 
qu'une proposition | résolution qui reste lettre morte. 

Personnellement, je m'en tiens à l'argument d'efficacité 
avancé tout à l'heure, et je pense qu'il faut s’en tenir au texte 
proposé, texte susceptible de réunir l'unanimité de cette Assem- 
blée, Malgré les réserves que j'ai formulées et les amendements 
que j'ai déposés, je voterai ce texte en eflet, en dépit des 
contradictions qu'i contient, à cause de ce qu'il nous apporte, 
malgré tout. Ce que je veux voir appliquer à l'heure actuelle, 
c'est une amnistie qui puisse véritablement — nous l’avens déjà 
dit — provoquer un choc psychologique. C'est cela que nous 
recherchens: c'est une indication dans ce sens que nous don- 
nons au Parlement, 


M. le président. La parole est à M. Berthaud, 


M. Berthaud. Mesdames, messieurs, nous ne savons pas très 
exactement encore ce que nous aHons voter; nous ne savons 
pe exactement qu'elle sera l'efficacité de notre vote, (Sourires.) 
Nous sommes en présence de textes, je ne dirai pas contradic- 
toires, mais, Selon un vocabulaire employé ailleurs, interpré- 
tatifs et complémentaires. (Sourires ) 

J'ignore quelle sera l'efficacité pratique de ce texte; je ne 
sais pas s'il s’adressera à l’Assemblée nationale ou au Conseil 
de la République, lequel, je crois, en vertu de son règlement 
et de la Constitution, a le droit d’amender un texte que Jui sou- 
met l’Assemblée nationale, quitte ensuite à celle-ci à choisir 
entre son premier texte ou celui du Conseil et entre ces deux 
exclusivement; je ne sais pas si l’Assemblée nationale, avant 
disjoint la partie relative aux territoires d'outre-mer et reve- 
nant plus tard sur cette question, pourra s'inspirer des recom- 
mandations, des vœux, des propositions, des résolutions. 


M. Dusseauix. Nous l'espérons bien! 


M. Berthaud. que nous allons voter; à mon sens, cela est 
presque secondaire. Ce qui importe à mes yeux, c’est que notre 
Assemblée a  "# aprés de très longs débats, dans quel 
sens et avec quelle largeur elle entendait que s'applique uns 
mesure d'ammnistie. Elle l’a indiqué pour les législateurs pré- 
sents et pour les législateurs futurs, s’il doit malheurensement 
Ï avoir encore pendant trop longtemps des discussions sur là 
oi d'amnistie. 
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C'est dans ee sens et dans cet esprit que le groupe du rassem- 
plement du ee français votera le texte amendé ou non 
amendé dans les détails. 11 le votera pour trois raisons : d’abord, 
prace que c'est le devoir de notre Assemblée de dire que la 
collicitude de toute l’Union française doit aller vers les terres 
Joi 1taines ; ensuite parce que cela enlévera un certain nombre 
de plateformes à certaines propagandes; enfin par humanité. 
On à cité Victor Hugo tout à l'heure ; je voudrais citer la parole 


d'un autre tragique : « on ne peut pas répondre au mal par le 
yual, parce qu'alors, nul ne sait où s'arrèterait Je mat, » (Très 
bien! très bien! et applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 


ile Le Ber. Je ne voudrais pas faire assant d’éloqnence à la 
te des précédents orateur-, mais dire simplement que Île 
groupe du mouvement républicain populaire s'unira aux paroles 
p' uncées. tout à l'heure par M. Randretsa et votera le texte 
souris. (Applaudissements à gauche et au centre 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, je ne parlerai pas an nom du 
groupe du rassemblement des gauches républicaines parce que 
notr président, seul qualifié, l'a fait tout à l'heure avec beau- 
coup de distinction. 

Mais ayant une petite expérience politique, je tiens à dire 
que l'Assemblée nationale n'aura à choisir en seconde lecture 
qu'entre sa décision première et les modifications qu'aura pu 
y apporter le Conseil de la République. Si donc Vous vous 
adres-ez à l’Assemblée nationale, vous risquez de la mettre en 
face de difficultés qu'elle ne pourra pas surmonter, même si 
elle était favorable à vos suggestions. 


M. Gabriel d'Arboussier. Exactement! 


M. Héline. Dans ces conditions, et quel que soit le succès de 
la solution que je propose, il faudrait, si nous ne pouvons pas 
effectivement nous adresser directement au Conseil de Ja Répu- 
lique, adopter la formule « le Parlement », qui coiffe les deux 
Assemblées, De cette façon nous pourrions atteindre le Conseil 

\ République et provoquer, de l'un de ses membres, le dépot 
d'un amendement qui, une fois adopté, nous donnerait satis- 
faction. 

Je me permets de vous donner cette indication dans un souei 
d'efficacité de nos délibérations. Si li chose est possible, il 
faudrait « inviter le Parlement » à étudier les solutions que 
vous préconisez. Tel est le but de mon intervention. (Très bien ! 
tres bien ! et applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le vice-président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la com- 
Jh!ssIOn 


M. le vice-président de la commission, Je voudrais ealmer les 
inquiétudes de mon coilégue M. Héline, en lui disant que si 
nous émettons un vœu à destination du Parlement, le bureau 
ne saura pas à qui le transmettre car, constitutionnellement, 
nous n'avons pas le droit de nous adresser au Conseil de la 
Republique. 

M. Antonini. C'est exact! 


M. le vice-président de la commission. ..nous ne pouvons 
nous adresser qu'à l'Assemblée nationale. Or, l’Assemblée natio- 
hale, à une majorité considérable, a estimé qu’elle devait exa- 
miner d'une façon distincte l’amnistie propre aux pays d’outre- 
mer, par rapport au projet général d’ammnistie. Notre invitation 

ira donc une vertu particulière, puisqu'elle sera remise à 
l'Assemblée nationale, transmise à la commission: actuellement 
Saisie de propositions analogues à la nôtre, et que c'est par 
l'intermédiaire de cette commission que l’Assemblée nationale 
tonnaitra l'opinion de notre Assemblée. 

Or celle Gcpinion, en l'espèce, est particuliérement utile et 
perlinente. En effet, parmi-gous, siègent un grand nombre de 
conseillers émanant directement des pays d'outre-mer qui savent 
ce qui s'est passé dans les différents territoires, qui connaissent 
la mentalité qui y règne et, de ce fait, peuvent apprécier l’effica- 
Qté d'une loi de pardon. Dire à ce sujet à l'Assemblée nationale 
notre sentiment, et le dire à une forte majorité où même peut- 
être à l'unanimité, c'est agir de façon aussi utile que Ja Consti- 
lution nous le permet. Mais je ne crois pas que nous arrivions 
4 persuader la majorité de l’Assemblée nationale.ou du Conseil 
de la République de retarder l'application dans la métropole de 
l'amnistie qui a déjà fait l'objet Fun vote à l’Assemblée natio- 
nale, pour éxaminer l’amnistie spéciale à nos pays d'outre-mer. 
Tel est mon point de vue. Il m'a semblé être également celui 
de la commission, au cours des débats qui ont préparé ceux 
d'aujourd'hui. 


M Dardelle. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Dardelle. Rp 





M. Dardelle. Le groupe des républicains indépendants et les 
groupes apparentés voteront l'ensemble du projet, 


M. Héline. Je demande la parole. 
M. le président. |! à parole est à M, Héline 


M. Méline. Messieurs, je répondrai à M. le président de Ja 


COIInIssIONn que nous comimetlons peut-être une erreu is tt- 
tutionnelle en nous adressant au Parlement, ma puisque rron 
visons l'efficacité, il faut tout de mème penser qu'il existe un 
Journal officiel et une presse et que les membre lu Consvil de 
la République, que cette question intéresse particwiérement, 
auront des éenos de nos délibérations, 

Cela peut suflire à provoquer chez certains sénaleurs des 
propositions d'amendements dans le sens que nous souhaitons 


et si nous aboutissons à ce résuitat, même à la faveur d'une 
erreur constitutionnelle, nous ne pourrons que nous en féh- 
citer, 


Je me permets de préciser, sans aucune espece d'idée péjora- 
tive, que, si Favis des sénateurs parvient à l'Assemblée natio- 
nale, nous ne pourrons que gagner à cel appel qui, par une 
voie que l'on peut peut-être eriliquer et discuter, aura tout de 


méme pour mous le mérite de lefticien 
M. Gabriel d'Arboussier. Ir bien! 


M. Héline. C'est dans cet esprif que je vons demande méme 
au profit d'une entorse au réglement - d'inviter le Park 
ment ». Si le Conseil de la République, se sentant visé, dans 
celte affaire, agit, c'est l'essentiel, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. Je suis d'accord avec notre collègue, 
M. Héline, lorsqu'il déclare qu'il y a intérêt que le Conseil de 
Ja République, avant de discuter le projet de loi d'amnitie, ait 
connaissance de la position adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française; mais je lui demande de considérer qu'il nous est 
impossible d'accepter Fhérésie constitutionnelle qu'il nous pro- 
pose. En effet, le texte voté par notre Assemblée doit être 
transmis au Gouvernement où à FAssemblée nationale, Si nous 
« invitons le Parlement », où ira notre proposition ? Elle ne 
peut effectivement qu'aller à l'Assemblée nationale et le Conseil 
de la République en aura connaissance par la lecture du Journal 
offwiel. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. En matière d'hérésie constilutionnelle, le texte 
même de la proposition en est une. Notre Assemblée en effet 
a toujours le droit d'émettre des vœux, mais, constitutionnelle 
ment, elle n'est pas faile pour émettre des vœux au Parlement, 
ni à l'Assemblée nationale, ni au Conseil de la République. 
Je voudrais rappeler que, bien souvent, nous avons invité 
l'Assemblée nationale à émettre telle ou telle opinion dans le 
laps de temps pendant lequel ki proposition allait de T'Assem- 
blée nationale au Conseil de Ja République. Les précédents sont 
nombreux, et ils n'ont pas soulevé de problème constitutionnel. 

Si vous voulez aller jusqu'à la limite des droits constitution- 
nels vous ne disposez que d'une seule formule, à savoir: « invi- 
ter le Gouvernement » 

Lui seul, à la possibilité de demander une deuxiéme lecture de 
Ja loi devant l'Assemblée nationale. Vous aurez alors respecté 
es règles constitutionnelles. < 


M. Alfred Bour. Ce serait le seul moyen légal. Mais il semble, 
en fait, impraticable. 


M. Gazelles. Il faudrait rédiger le texte comme suit: « invile 
le Gouvernement à demander une deuxiéme lecture à l'Assem- 
blée nationale, ete. » 


M. GCianfarani. Ce n'est même pas le Gouvernement qu'il faut 
inviter, c'est le Président de la République, car lui seul peut 
demander une deuxième lecture, en vertu des pouvoirs qui lui 
sont dévolus par la Constitution. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord sur la propos 
sition de notre lègue, qui consiste à dire: « invite le Gou- 
vernerment, etc. ». 

M. Léger. Je demande une suspension de séance pour per- 
mettre à la commission de rédiger un texte sur lequel nous 
pourrons dé'ibérer. 


M. Dusseaulx. Je demande la parole pour un rappel au rigle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Dusscaulx. 


TY CF MICHIGAN LIBRARIES 


iVERS) 


UN 





M. Dusseaulx. 11 n'est pas névessaire de suspendre la séance. 

article 71 de la Constitution precise que nous pouvons f: ire 
transmettre par le bureau de FAssemblce de FUnion française 
toutes propositions à l'Assemblée nationale, ainsi qu'à deux 
iuties organism non parlementaires: le Gouvernement et le 
Haut Conseil de l'Union francaise Choisissons entre l'Assemblée 
Comme le dit M. Cazelles, je 
Gouvernement peut étre saisi. 


nalionule et ouverneimnent 
cru tjut il le 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. Mel messieur<, je suis un peu surpris du 
tour q rel liscussion jusqu'alors d'une si haute 
le li 1 tune que 


lettre 


" 


l'importance du sujet l'emporte sur la 
reulement Très bien! très bien!) Personnellement, 
ler droit au but et asir efficacement, Que nous en\oyions 
le texte au Gouvernement où à l'Assemblée nationale, ce qui 
dermeurt ui ford « nos préoccupations, cest que les senti- 
ments + pensées exprimés ici soient connus des deux asserm- 
blé ditiées pour faire aboutir nos suggestions, Or, nous 
tous des partis qui ont des homologues dans les 

prenons donc l'engagement sin- 
que nous allons émettre — de suisir les 

des nôtres dans ces deux assemblées: dans 
notre résolution aboutira, quelle que soit las- 


Bec 
emblées : 


liquelle nous ladresserons. Vifs applaudissements 


MM. Abdesselam et Gabriel d'Arboussier. Très bien! 
le président. Je donne lecture du nouveau texte pro- 


l'Union francaise prend acte du fait que 
la loi d'amnistie actuellement soumise au 
appli bles outre mer, Elle invite le Gouver- 
Proposer at Parlement que | bénéfice de l'amnistie 
1 aux comes, délits et contraventions commis outre- 
<toni de {1 mible s po tiques, Hi l'excepti 24! des Ussis- 
curtres. mutilations de personnes, x ol, séquestrations, 
blessures avant entrainé mort ou incapacité perma- 
! ni d'habitations. destructions d'ouvrages 
faire l'objet de mesures de grâce 
condamnées pour des crimes ot 
prévus en Aïgérie 

nue 

divis 

‘ » 


"E 
present 


M. le rapporteur. Sur quelle base, monsieur Je 
M. Cahriel d’Arboussier, Monsieur le président, je n'accepte 


t NI 
Lai in de [a commission. 


l 
M. le président, Nous discu!terons des modifications à v 


app | 
M. Bidet, Mon-i: résident, je demande une 
n n déposer un texts 


suspension 
de séance pour perm » à à COIMIHISSION de 


mieux élu 


M. le rapporteur, là: tn on accepte la suspension de 


étui 


M. le président, Ia séanre est snspendne 
La séance, suspe mu à vandl heures quinze, est reprise à 
vqt el une heures 


M. le président. Messieurs, la séance est reprise, 
La wuimmission conclut à une proposil on et prop sition Je 
né tin: 
Je donne ture de son nuvean texte: 
« L'Assemblée de FUnion francaise prend acte du fait que 
les dispositions de la loi d'amnistie actuellement soumise au 
Partement seront appli bles outre-mer. El'e invite le Gouver- 
nement et l'Assemblée nationale à prendre toutes mesures 
utiles afin que le hénétlice de l'amnistie soit étendu aux crimes, 
délits et contraventions commis outre-mer, à l'occasion de tron- 
les politiques, à l'exception des assassinats, meuirtres, mutila- 
tion le personnes, viols, Ségnestrations, coups et blessures 
avant entraîné mort où incspacité permanente, pillages, incen- 
dies d'habitations, destructions d'ouvrages d'art, vols. 
Toutefois, pourraient faire l'objet de mesures de gràca 
liante les personnes condamnées pour. des crimes ou 
\umeres C1 desense, 
« Sont amnistiés de plein droit les délits prévus en Algérie par 
décret du 30 mars 1935, dit « décret Régnier ». 
Sur re texte je suis saisi d'un amendement présenté par 
\ntonini, tendant à ajouter un quatrième alinéa ainsi 
1 , 
Dans le ras où les mesures précanisées feraient l'objet d'un 
wiveau projet de loi, l'Assemblée demande qu'il lui soit com- 
WU IqUÉé ponr AaVI< 
! 


t l'uvis de la commission ? 
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M. le rapporteur. La commission n’a pas étudié le prob! 


elle s'en remet à l’Assemblée, 
M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Cazeïles. 


M. Cazelles. Je m'excuse, monsieur Je rapporteur 
l'amendement nous à été présenté en commission et 
repoussé, 


Mme Malroux. Exactement! 


M. Cazelles, On a même indiqué qne l'amendement 
M. Antonini portait sur le texte de Joi actuellement vot 
première lecture, mais visait les articles qui ont été disjo 
Le l’Assemblée nationale, Ces articles, disjoints par l'A 
ée nationale, seront renvoyés devant sa commission 
France d'outre-mer et feront certainement l’objet d'une 
u.térieure, 

Nous ne voyons pas d'inconvénient à ce que M. Ant 
dépose une proposition dans ce sens, proposition que 
sommes prêts à voter el demandant que les textes des art 
disjoints qui feront l'objet d'un autre projet de loi 
soient envoyés pour examen, Mais ne mélangeons pas les 
questions. Il s'agit, pour l'instant, du projet de loi qui, à l'h 
présente, après le vote en première lecture par l'Asseni 
nationale, est sur le bureau du Conseil de la République 
s'agit pas des articles disjoints par l’Assemblée nationa! 
commission, je m'excuse de contredire notre rapporteur 
chose à été très clairement exposée et je suis étonné vra 
que vous preniez cette position, monsieur le rapporteur. 


M. Antonini, Ve=sicurs, je n'interviendrai pas pour déve] 
mon amendement puisque tout le monde en connaît la 
fictalion. Je tiens à mettre les choses au point pour dir 
qui s’est passé lors des dernières séances de la commissi 


M. Gabriel d’Arboussier. Je demande la parole pour un ral 


au réglement, 
M. le président. La parole est à M. d'Arboussier, 


M. Gabriel d’Arboussier. Lans quelle mesure le texte qui nous 
est soumis ayant été adopté dans son dispositif — nous 
étions aux explications de vote sur l'ensemble — un an 
ment est-il maintenant recevable ?.… 


M. le président. Ln amendement est toujours recevabli 
qu'il n'y à pas eu vote sur l’ensemble. 


M. Antonini. la proposition en elle-même n'a jamai 
soumise au vote de l'Assemblée qui ne s'est pas prononec: 
le texte dont il vient de lui être donné lecture. 


M. Alfred Bour. C'est exact ! 
M. Gabriel d’Arboussier, Nous en prenons acte. 


M. Antonini. J'ai le droit absolu de déposer mon amenden 
et je m'explique, à son sujet, non pas sur le fond - 
qu'aussi bien nous savons les uns et les autres de qu 
s'agit — mais sur ce qui vient d'être dit concernant la di 
ration de la commission: en séance de commission, j'avai 
une proposition et on m'a fait observer avec raison que 
ouvais pas déposer une proposition sur la proposition dé 
ution actuellement soumise à l’Assemblée. C'est la raison 
laquelle, après avoir réfléchi... 


Mme Malroux. Ce n'est pas exact ! 


M. Antonini. j'ai modifié ma proposition initiale que 
présentée sous forme d'un amendement qui ne dit plus 
tement... {Protestations à qauche.) 

Puisque l’on prétend que c'est inexact, je vais donner 
ture de la proposition que j'ai présentée à la commis 
« L'Assemblée de l'Union française prend acte des votes 
venus à l’occasion de la discussion de la loi d’amnistie rel 
aux crimes, délits et contraventions commis outre 
demande à l'Assemblée nationale que le nouveau texte qui 
élaboré lui soit soumis pour avis. » 

Telle est la proposition sur laquelle la commission : 
mise d'accord sur le fond. M. Cazelles a déclaré que cette 
position, en la forme, n'était pas recevable et c'est la 1 
pour laquelle je l’si transformée en amendement, assez él: 
d'ailleurs, de la proposition initiale, Je demande do 
l'Assemblée de se prononcer sur cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président d 
commission. 


M. le vice-président de la commission, Une mise au poin est 
effectivement nécessaire, Il est exact qne la première propos 
lion de M. Antouini n'a pas été acceptée par la commission; 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 17 MARS 1953 413 





ti 
mais, lorsque M. Antonini est rentré dans cette salle, il a eu 
rilée de modifier la proposition EE qu'il avait formulée 
duvant la commission, qui considérait que nous greffions nos 
rsirs sur la loi d'amnistie déjà votée par l'Assemblée natio- 
uale, alors que M. Antonini envisageait un deuxième texte tout 
à fait différent. R 

\ l'heure actuelle, la dernière proposition de M. Antonini se 
borne à prévoir une hypothèse, celle où il y aurait un projet 
de loi distinet de la loi d’amnistie générale, M. Antonini vous 
demande d'exprimer le désir que cette proposition ou ce proJét 

t soumis à notre avis. 

Voilà pourquoi M. le rapporteur à pu dire, sans enfreindre 
la vérité, que le texte actuel proposé par M. Antonini n'avait 


pas été soumis à la commission. 


M. Alfred Bour. C'est exact ! 
Mme Malroux. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme Malroux. 


Mme Malroux. Je ne sais plus — au point où nous en sommes 
de la discussion — où est la vérité... 


M. Gabriel d'Arboussier. Très bien, madame Malroux! 


Mme Malroux. M. Antonini voulait faire à notre proposition 
un amendement, à peu près dans le sens de celui qu'il dépose 
maintenant, La commission, unanimement, à repoussé son 
amendement, en Jui demandant de le présenter sous forme 
d'une proposition séparée. 


M. Gabriel d'Arboussier. Parfaitement! 


Mme Malroux. À ce moment-là, nous nous sommes séparés ; 
et la commission voulait même que M. Anlonini se prononçât 
sur sa proposition séparée. 


M. Gabriel d’Arboussier, Exactement! 

Mme Malroux. qu'il ia déposât sur le bureau de l’Assem- 
liée, afin que la commission en fût saisie officiellement en 
temps opportun. Il n'était alors plus question d'ajouter quoi 
que ce soit au texte. M. Antonini dépose un amendement, pour 
reprendre ce que la commission a repoussé; en ce qui me 
concerne, je m'y oppose formellement. 

M. Cazelles. Très bien! 

M. Alfred Bour. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Alfred Bour. 


M. Alfred Bour. Il me paraît y avoir une confusion. Il est 
tout à fait exact, comme l'ont dit le rapporteur, Mme Ma:roux, 


et M. d’Arboussier — qui n’ont pas été contredits par M. Anto- 
hini — que sa première proposition à été repoussée par la 


Conimission. 
M. Antonini. Je l'ai effectivement déclaré! 


M. Alfred Bour. Elle est donc enterrée ! 

M. Antonini a le désir de soumettre à l’Assemblée non pas 
un amendement à la proposition de résolution, mais une dis- 
position âdditionnelle. Je ne suis pas chargé, mesdames, mes- 
sieurs, de défendre M. Antonini, mais je désire simplement 
c\primer ce que j'ai cru comprendre 

Le dépôt de cette disposition additionnelle, au point de vue 

r'glementaire, est sans aucun doute recevable. 
Que dit M. Antonini ? Si j'ai bien compris la rédaction de 
l'unendement dont M. je président nous a donné lecture. Il 
e-l dit, dans le preinier paragraphé proposé pur la commis- 
sion — je crois, en eflet, qu'il n'y avait pas d’autre formule 
à employer — « Elle invite le Gouvernement ou l’Assemblée 
lhationale à prendre ioutes mesures utiles. ». IL est probable, 
Cest du moins ma conviction personnelle, que le Gouverne- 
ment, s’il suivait nos suggestions, ne pourrait que déposer un 
projet de loi nouveau. 

M. Antonini ne va pas aussi loin et n’affirme pas qu'il n'y 
à pas d'autres mesures possibles. 11 dit: pour le cas où les 
lnesures que nous suggérons se traduiraient par le dépôt d’un 
Projet de loi, je demande qu'il soit renvoyé devant nous pour 
avis, C’est parfaitement logique. Je comprends très bien que 
‘erlains de nos collègues ne soient pas d’avis de voter ce 

\le, mais, quant à cette disposition additionnelle, elle est 
parfaitement recevable ! 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 





M. Cazelles. Mes chers collègues, je commence à douter de 
moi-même, Faudra-t1l en arriver à instituer dorénavant un 
compte rendu sténographique dans toutes Jes commission: 


, 


pour rapporter exactement ce qui Sy est dit, et iduire exac- 
lement la pensée des uns et des gutres ? 
Je reprends done l'argumentation de Mme Malroux, qui reflète 


strictement la vérité la plus claire et la plus pure. 
M. Alfred Bour. Parfaitement! 


M. Cazelles. Monsieur Antonini, vous avez en commission 
parlé d'abord d'un amendement à adjoindre à la fin du texte 
de la proposition; on vous à alors fait remarquer, sur ce point- 
là, que votre amendement n'était plus recevable, Vous l'avez 
admis en disant qu'on n'en parlerait plus 

Vous avez alors écrit un second texte sous forme de proposi- 
on et j'ai a.ors demandé la parole à M. le président en fai- 
sant remarquer que le texte que vous aviez écrit portait nos 
pas sur la proposition en discussion, visant le texte de loi 
voté en première lecture, mais sur des articles du projet de loi 
qui ont été disjoints par l'Assemblée nationale et qui sent «if 
férents, 

J'ai alors été le premier à vous dire de déposer ce ‘exte sur 
le bureau de l’Assemblée et que la commission était préte à 
voter votre proposition demandant à ce que les articles dis- 
joints nous soient soumis avant qu'un autre projet de lui soit 
déposé. 

Mais ne mélangez pas les deux questions, et ne Gites pas, 
surtout, que la commission vous à donné l'autorisation de depg- 
ser cette proposition, 


M. Alfred Bour. 11 est certain que la commission n'a pas donné 


celte autorisation, 
M. Antonini. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. Antonini, Je commencerai par faire remarquer à M. Cazel. 
les que je n'ai pas encore dit, jusqu'à présent, que la commis- 
sion m'avait donné l'autorisation de déposer l'amendement que 
je viens de soumettre à l’Assemblée, 

Premièrement, je n'ai pas dit que la commission m'avait auto 
risé à dire ce que je n'ai pas dit. 

Deuxièmement: il est encore de tradition et le règlement auto- 
rise n'importe quel conseiller à reprendre en séance publique les 
amendements refusés en séance de commission. Nous sommes 
bien d'accord! Je ne vois pas pourquoi tout ce tohu-bohu ! 

Troisièmement, je vais comparer ies deux textes. Dans le texte 
soumis à la commission ji! était dit « prenant acte des votes inter 
venus à l’occasion de Ja discussion de la loi d'armnistie relative 
aux crimes, délits et contraventions commis outre-mer », ce qui 
équivaut à ce qu'a rappelé M. Caze:les ; on faisait état des amen- 
dements disjoints lors de la discussion à l’Assemblée nationale, 
C'est pourquoi la commission à dit: vous faites état de textes 
qui peut-être ne seront pas votés, J'ai alors substitué à moa 
texte primitif le suivant: « Dans le cas où les mesures préconi- 
sées.., » (c'est-à-dire celles qui sont préconisées par le texte de 
la commission, et je ne parle plus de ce qui s’est passé à lA<- 
semblée nationa:e) « feraient l'objet d'un nouveau projet de 
loi l'Assemblée demande qu'il Jui soit communiqué pour avis », 

Je réponds à une objection faite tout à l'heure: Ja loi d'am- 
nistie, qui vient d’être votée, ne nous à pas élé soumise pour 
avis pour les dispositions qui concernent l'outre-mer, C'est pour- 
quoi, aujourd'hui, je prends les devants et je demande, s'il 
y à un nouveau projet de loi, qu'il nous soit soumis pour avis, 

Je demande un scrutin public sur mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Thomas, 


M. Thomas. Je voudrais faire remarquer simplement que 
l'amendement déposé par M. Antonini tend à ce que, dans le 
cas où il y aurait un nouveau projet de loi, il soit soumis aux 
délibérations de l’Assemblée de l'Union francaise, Or, je trouve 
non seulement inutile, mais même dangereux, de voter un 
texte de ce genre (Tres bien! très bien!) parce que je consi- 
dère que notre Assemblée doit étre saisie de droit de projets 
de loi déposés dans ce sens. 

Mme Emilienne Moreau. Très bien! 

M. Alfred Bour. Ce n'est pas de droit! 


M. Antonini. On à voté la loi sans nous en saisir su préa- 
lable. 


M. Alfred Bour. Les cas où notre Assemblée doit être obliga- 
toirement consultée sont extrêmement rares! 


M. le président. La parole est à M. d’Arboussier, pour expli- 
quer son vole, 


M. Borrey. Aux voix! Aux voix! 
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M. Gabriel d'Arboussier. Je regrette que les débats en com- 
mission aient dû être évoqués... \ 


M. La Gravière. C'est contraire aux principes parlementaires! 


M. Gabriel d'Arboussier. Mais je crois — et je le lui dis très 
simplement que le rapporteur n'a pas traduit ce qui s'est 
passé en commission, ce qui à obligé certains collègues. 


M. le rapporteur. Je regrelle, mnon cher collègue, mais la pro- 
position de M. Antonini u'a pas été présentée sous cette forme 
en commission, et M. le président de la commission l’a bien 
fait remarquer ! 


M. Gabriel d'Arboussier. Monsieur le rapporteur, lorsque vous 
êtes à votre banc de conseiller, vous pouvez défendre votre 
point de vue personræl, mais lorsque vous êtes à ce banc, vous 
défendez le point de vue de la commission, 

M. le rapporteur. Je rezrelle, mon cher collègue, mais M. Anto- 

l "MnIniISsSIOn aucune proposition Compa- 
rable à celle qu'il a faite devant l'Assemblée. 


niui na presente en 
! 


M. Gabriel d'Arboussier, J'exprime simplement Je regret 
qu'on ait été obligé de mettre au point certaines discussions 
intervenues en commission, et je dis qu'il faut examiner l'amen- 
dement de M. Antonini face à la concession qui a été faite lors 
du débat devant la commission sur Ja rédaction qui nous est 
soutuise, Personnellement, je ne verrais aucun inconvénient à 
voter l'amendement ou le texte additionnel, comme l'a appelé 
M. Dour 


M. Alfred Bour. C'est un article additionnel, ce n'est pas un 


1 Vauun 


M. Gabriel d'Arboussier. car je le considère comme abso- 
ment inopérant, Pourquoi ? De deux choses l'une, ou bien 
is demandons et c'est l'idée de la commission — que le 
Gouvernement et l'Assemblée nationale interviennent dans la 


Ü ussion actuellement en cours. 


M. Altred Bour. D'accord, 


M. Gabriel d'Arboussier, Je suis heureux, monsieur Bour, de 
entend iltirmer l'avis qui a été donné en commission. 


M. Alfred Bour. C'est certain, nous cherchons le moyen légal 
pour y parvenir. 


M. Gabriel d'Arboussier. Nous l'avons trouvé, en adressant 
une proposition et une proposition de résolution tant au Gou- 
vernement qu'à l'Assemblée nationale ; et, en ce cas, je ne vois 
wbsolument pas la nécessité du texte que nous propose 
M. Antonini, Ou bien M. Antonini veut dire que, déjà, il sait 
que le Gouvernement et l’Assemblée nationale ne suivront pas 
ja proposition que nous allons voter maintenant; alors, il faut 
Je dire clairement, et préciser: nous ferons tout notre effort 
pour que le Gouvernement et l'Assemblée nationale ne fassent 
rien, monsieur Antonini, alors les positions seront très claires; 
ou bien vous pensez, comme nous, qu'il est possible que le 
Gouvernement et l'Assemblée nationale, tenant compte de nos 
débats, interviennent maintenant dans le cours de la discus- 
sion, et alors je trouve votre texte absolument inutile. 

C'est la raison pour laquelle si vous êtes logique avec vous- 
mème, si vous voulez vraiment approuver la résolution qui 
nous est soumise, qui me satisfait g entièrement les uns 
et les autres, mais qui indique de façon suffisante que 
nous voulons que des mesures d'armnistie soient appliquées 
dans les territoires d'outre-mer, je vous demande de retirer 
votre proposilion, 


M. le président. la parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. Avant de | es la parole, je 
entendre la réponse de M. Antonini à Ja 
M. d'Arboussier. 


voudrais bien 
demande de 


M. le président. M. Antonini n'a pas demandé la parole. 


M. Antonini, N'élant pas en cause, je ne vois pas pourquoi 
je me rangerais à l'invitation de M. Bidet de répondre à la 
question posée par M. d'Arboussier, mais enfin j'accepte de 
répondre. 


M. Bidet. Vous pouvez me dire: « Je ne juge Jr opportun 


de répondre C'est tout ce que je demande, Il me semble 


que je suis poli en sollicitant votre réponse. 


M. Antonini. Mon cher ami, c'est pour cela que, déférent à 
votre désir, et de bonne grâce, je vuis répondre. 

Soyez tranquille, je ne réponds pas à l'invitation de 
M. d'Arboussier de retirer mon additif. Puis, je dirai éga- 
lement à M. Thomas que la communication des projets de 





l'Assemblée nationale à notre Assemblée n'est pas de 4 
puisque dans la loi d'amnistie qui vient d’être votée 
avait des dispositions intéressant les territuires d'outre 
et l'on n'a jamais pensé à nous en saisir. 

Pour le surplus, je dis à M. d’Arboussier que je ne prtjuge 
pas de ce que fera le Parlement, puisque je ne demande pas 
une modification de la proposition de la commission, Je dis 
qu'au cas — et c'est là où mon amendement diflère comple. 
tement de la proposition que j'avais initialement dep 
devant la commission — où les mesures préconisées par 
Assemblée. 


Plusieurs voix à gauche. Ne jouons pas sur les mots. 
M. Gabriel d'Arboussier. Dans ce cas, monieur Antonini, vous 
admettez que la résolution que nous sommes en train de vol 


concerne non pas ce ms a été disjoint à l'Assemblée nat 
haie, mais la loi actuellement en discussion ? 


M. Antonini. Monsieur d'Arboussier, je vous ai déjà répond 
que mon amendement n'avait rien de commun avec la propos; 
tion que j'avais déposée devant la commission, Celle<i fà 
état des amendements disjoints, Or, mon texte additionne 
fait aucune allusion à cette proposition. Mon additif fait 
plemment allusion « aux nreésures préconisées » par la pro 
lion soumise à l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. Je crois, monsieur le président, qu'il faut à tout 
une fin, Je propose simplement que l’on vote sur l'ame 
ment, M, Antonini a le droit de déposer un amendement, il l'à 
d'fendu, cet amendement a été combattu: votons et finis- 
sons-Ci, 


M. Alfred Bour. Pour la bonne règle je demanderai À 
M. Antoninmi d'intituler son amendement: « artick addition- 
nel », 


M. Antonini. Bien volontiers. 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet, Le groupe socialiste est disposé à voter contre cet 
amendement, il n'est pas nécessaire que je développe pour- 
quoi à l'heure où nous sommes. Mais je retiens la derniere 
explication de M. Antonini çt pour qu'il n'y ait aucune €qui- 
voque je dépose le sous-amendement suivant: « dans le cas 
où les inesures préconisées ci-dessus feraient l'objet d'un nou- 
veau projet de (oi, l'Assemblée demande qu'il lui soit commu 
niqué pour AVIS, » 

Sur l'amendement ainsi modifié, je demande un serutin. 


M. Antonini. D'accord, mais je demande une précision 4 
M. Bidet. Est-ce qu'avec cette adjonction vous voterez l'amen- 
demenit ? 

M. Bidot. Monsieur Antonini, je me réserve de voter dans le 
sens que j'entendrai. Vous déposez un amendement, je ne Le 
voteral pas, imais je veux encore le faire préciser. 


M. Antonini. J'accepte l'adjonction des mots: « ci-dessus 5, 
et je demande un scrutin. (Vives erclamalions, Bruit pro- 
longé ) 


M. le président. Pour rétablir le calme, je me vois dans l'obli- 
gation de suspendre la séance. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt el une heures vingt-cinq, est 
reprise à vingt et une heures trente.) 


M. le président, La séance est reprise. 

Je donne lecture de la disposition additionnelle proposte 
par M. Antonini. 

« Ajouter au texte de la commission, un quatrième alinéa 
ainsi rédigé : 

« Dans Le cas où les mesures ci-dessus préconisées feraient 
l’objet d’un projet de loi, l'Assemblée demande qu'il lui soit 
communiqué pour avis. » 

Personne rie demande la parole ?.. _ 

Je mets aux voix la disposition additionnelle de M. Antonini 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Anto 
nini, au nom du groupe R. G. R. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrenl 
le dépouillement.) 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin. 
Nombre des volants ......,,........«..: 100 
Majorité absolue ,...........oosoosooes 81 


Pour l'adoption ss... 99 
Contre .......cosoomesese OÙ 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 








_ 


———— 
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M. le président. Je donne lecture du texte de la proposition 

a inoudifié : LS 

‘Assemblée de l'Union francaise prend acte du fait que les 
lions de la loi d'amnistie actuellement soumise au Parle- 


| ront app-icables outre-mer. Elle invite le Gouvernement 
et l'AS emblée nationale à prendre toutes mesures utiles afin 
w , bénéfice de l'amnistie soit étendu aux crimes, délits et 
e nations commis outre-mer, à l’occasion de troubles poli- 
{ à l'exception des assassinats, meurtres, mulilations de 
sk es, viols, séquestrations, coups et blessures ayant 
. é mort ou incapacité permanente, pillages, incendies 
Û tations, destructions d'ouvrages d'art, vols. 

foutefois, pourraient faire l'objet de mesures de gräct 
“"mnistiante les personnes condamnées pour des crimes ou délits 
x és ci-dessus. 

sont atnnistiés de plein droit les délits prévus en Algérie 
par le dé ret du 20 mars 1939, dit décret Régnier. 

nains le cas où les mesures preconisces ci-dessus feraient 
vohiet d'un nouveau projet de loi, l'Assenäblée demande qu'il 
] soit COMMUNIQUE POUF AVIS, » 


La ] role est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. J'avais demandé déjà le vote par division. J'expl- 


que mon vote. Je voterai la première partie du texte, mais non 
l seconde, Je voterai l'ensemble du texte. Voici pourquoi. 

Le groupe communiste s'est battu jeudi dernier pour l’amnis- 
te la plus large possible, Il n'a pas réussi selon ses désirs, qui 


avaient été concrétisés d'ailleurs, depuis des années, par le 
dénit d'une proposition de notre camarade Jacques Duclos. Je 
geponds celà à M. Alduy qui m'a provoquée tout à l'heure. 


me Emilienne Moreau. Il à répondu à vos provocations ! 


Mile Lafon. Le texte que vous avez définitivement mis sur 
ed, s'il était adopté finalement par l’Assemblée nationale, ne 
ferait bénéficier de l'amnistie, malheureusement, qu'une très 
fable proportion äe démocrates et de partisans. 


Mie Le Ber. Mais les démocrates et les partisans sont aussi 


i t 
des assassins : 


Mile Lafon. et si j'ai demandé tout à l'heure s'il éxcluait 
aussi les « complices d’assassinat », c'était pour me permettre 
de constater que la plus monstrueuse et la plus dangereuse 
injustice, l’'emprisonnement des députés de Madagascar, n'étail 
[UE effacée. 

Mais, comme nous ne sommes pas pour le tout ou rien. 


Mme Emilienne Moreau. Très bien! 


Mile Lafon. ...nous voterons cependant, comme je vous le 
disais tout à l'heure, l’ensemble du texte, dût-il ne faire amnis- 
ler qu'un seul démocrate ou qu'un seul patriote condamné... 


Mie Le Ber. Espérons qu'il y en aura plus d’un! 


Mie Lafon. Nous ne nous faisons pas de très grandes illusions, 
parce que ce texte, pour qu'il entre en application, doit être 
adopté d'abord par le Conseil de la République, or nous connais- 
sons bien la majorité réactionnaire et colonialiste du Conseil. 
Ensuite il faudrait qu'il soit adopté par l'Assemblée nationale. 
Ur la majoritt de l’Assemblée nationale, par le biais de la dis- 
jonction, à enterré l’amnistie outre-mer, Les peuples d'outre- 
er ne se feront sans doute, pas plus que nous, d'illusions sur 
h portée réelle de ce texte. Rédigé tel qu'il est, c’est un vœu 
peux rapporté, d'ailleurs, en séance par un membre du 
groupe R, P. F, dont l'homologue à l’Assemblée nationale a 
voté en première lecture contre l'extension de l'amnistie aux 
délits commis outre-mer à l’occasion de twoubles politiques. 

Cela n'empêchera pas les peuples d'outre-mer de continuer de 
plus belle, unis, et fraternellement soutenus par le peuple de 
France, leur futte ponr une véritable amnistie, pour leurs droits, 
{pour leurs libertés. 


M. Bidet. Je demande le vote par division, paragraphe par 
Paragraphe ; il est de droit! 


M. le président. Je vais mettre aux voix le texte par division. 
Je donne lecture du premier paragraphe: « L'Assemblée de 
l'Union française prend acte du fait que les dispositions de la 
loi d'amnistie actuellement sommise au Parlement seront appli- 
(alles outre-mer. Elle invite le Gouveraement et l’Assemblée 
lationale à prendre toutes mesures utiles afin que le bénéfice de 
talurustie soit étendu aux crimes, délits et contraventions com- 
Mis outre-mer, à l’occasion de troubles politiques, à l'exception 
des assassinats, meurtres, mutilations de personnes, viols, 
“tJuestrations, coups et blessures ayant entrainé mort ou inca- 
Parité permanente, pillages, incendies d'habitations, destruc- 
lions d'ouvrages d’art, vols. » 


M. B.det. Je demande un scrutin. 





415 
M. le président. Je suis saisi d'u demande de in pré- 
sSentee pat M. Bidet U Domi L | list ‘ 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueilli MW. L« { é tic 4 
L dé) ulitment : 
M. le président. Voici li : t du dépot 
Nombre des votants........ ich intatst 167 
Maj iié absolue ....... NOÉ ess évite e b4 
] l'adoption ....... : 167 
{ \r« + { 
L'Assemblée d: l'Union f  adopti 
Je 1 s X Voix le CUX4 p graph nÇu | 
« Toutefo pou ent fair objet de n ur de grace 
ininistiante li Ï } { { il iNCEsS pou] des crimes ou 
délits énumérés ci-dessus 


(Le deuxriéine paragraphe, nus aux voir, est ado put ) 


M. le président. Les deux derniers paragraph ayant déjà 
él adoptés, Je imels aux Voix l'ensemble « 
et proposition de résolution, 

L'ensemble de la proposition et proposilion de résolulion, 
mMuUS AUX CVOLr, est ado pl 


là proposition 


M. le président. La proposition est adoptée à l'unanimité, 

La cormmi sion propose de rédiger ainsi le Utre: « Propo- 
sition et proposition de résolution ter. ant à inviter le Gouver- 
nement et l’Assemblée nationale à prendre toutes mesures 
util:s afin que le bénéfice de lamnistie soit étendu à certains 
crimes, délits et contraventions commis outre-mer 

Il n'y a pas «à opposition ?.. 

Le nouveau Ulre est adopté, 


14 — 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION INTERNATIONALE 
SUR L’”. PROTECTION DES DOCKERS CONTRE LES ACCIDENTS 


Discussion d'une demande d'avis. Adoption d'un avis. 


M. le président. !, ordre du jour appelle la discussion d'une 
demande d’avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
national, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention n° 32 concernant Ja pro- 
tection des dockers contre les accidents (n° 345, année 1952, 
et 95, année 1953). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Borrey, président el rapporteur par intérim de la com- 
mission des c{faires sociales. Mesdames, messieurs, M. Theetten, 
rappe ‘ur de cette question, m'a chargé de vous présenter son 
rapport, En voici la teneur: 

L'Assenblée nationale à soumis pour avis à l’Assemblée de 
l'Union française le projet de loi n° 3414 autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention n° 32 concernant la 
protection des dockers contre les a-cidents, Pour bien saisir 
cette question il est nécessaire de connaître les textes actuelle- 
ment en vigueur dans notre législation et ayant trait à l'orga- 
nisation du travail de manutention dans les ports. 

La loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 sur l’organisation du 
travail de manutention dans les ports, applicable en France 
métropolitaine, précise en son article 25 qu’ « elle est applicable 
à l'Algérie et aux départements d'outre-mer dans des conditions 
qui seront fixées par décret » et « pourra être rendue applicable 
par décret aux territoires de la France d'outre-mer ». Une pro- 
position de loi récente n° 49%, émanant de l’Assemblée natio- 
nale, “révoit une modification dudit article 25, dans le sens 
d'une extension imunédiate de La loi du 6 septembre 1947 aux 
quatre nouveaux départements d'outre-mer : Guadeloupe, Marti- 
nique, Guyane et Réunion, mais, en ce qui concerne les terri- 
toires d'outre-mer, se borne à confirmer la ges 24 d'exten- 
sion par déc-et sans préciser d’ailleurs de délai impératif. Nous 
vous signalons que ces dispositions d'extension ont déjà reçu 
un commencement d'application, d'une part pour le port de 
Papeete — décret du 28 mars 1949 — et d'autre part, pour les 
ports c’Afrique écuatoriale française — décret en date du 
27 novembre 1952. 

En l’état a tuel de la législation et du fait que la loi du 
6 septembre 1947 n’est applicable que dans un nombre restreint 
de ports — l'Afrique occidentale francaise, Madagascar et Je 
Cameroun ne bénéficient pas encore de semblables dispositions 
— il nous semble difficile, ou du moins prématuré, de procéder 
à une extension aux territoires d'outre-mer de la convention 
internationale n° 32, dont la teneur extrémement détaillée et 
précise risque de ne pas correspondre à la technique actuelle 
de nos installations portuaires dans ces territoires, Toutefois il 
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est intéressant de savoir que le ministre de la France d'outre- 
mer est disposé à donner son approbation à une extension pro- 
gressive, par décret, de la loi du 6 septembre 1947 aux terri- 
toires d'outre-mer, cette extension étant une des conditions 
préliminaires indispensables à la ratification de la convention 
n° 22 dans le cas où elle ne disposerait pas uniquement pour 
la France métropolitaine. 
Votre commission des affaires sociales, tout en étant favorable 
à ratification de la convention n° 32 concernant la protection 
dockers contre les accidents, demande instamment au Gou- 
ment et, plus particulièrement, au ministre de la France 
ner, d'approuver le plus rapidement possible, par 
l'exi ion aux territoires d'outre-mer de la loi du 
1947, condition indispensable pour la ratification 
nlion n° 432, 
tenu de ces observations, votre commission des 
iles vous propose d'adopter l'avis dont il va vous 
lecture 
M. le président. Personne ne demandant la paro:e dans Ja 
«li a générale, jé consuite l'Assemblée sur la discussion 
de avis sur le projet le loi 
L'Assemble consultée, 
u t AUt5.) 
jonne lecture de l'article unique de 


décide de passer à la discussion 


l'avis sur le projet 


\rticle unique. Le président de la Répub:ique est auto- 
risé à communiquer au directeur général du Bureau interna- 
tional du travail, dans les conditions établies par la constitution 
e l'Organisation internationale du travail, la ratification de la 
nn n° 42, concernant la protection des travailleurs oc- 
au chargement et au déchargement des bateaux contre 
idents, adoptée par la conféreuce internationa:e du tra- 
sa 16° session, tenue à Genève du 12 su 30 avril 1992, 
le texte est reproduit en annexe. » 
ne ne demande la pat le ?.… 
ets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


(L'avis sur le projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


TR 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE 
CODE DE PROCEDURE CIVILE 


Disoussion d’une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
fuinistres, sur :e projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification de l'article 68 
du code de procédure civile applicable dans les établissements 
francais de l'Inde. (N°+ 22 et 86, année 19353). 

La paro'e est à M. le rapporteur. 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, 
d> la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames et messieurs, le projet qui vous est soumis tend à éten- 
dre aux Etabiissements français de l'Inde les modifications que 
l'artice 6S du code de procédure civile a subies depuis une 
cinquantaine d'années. Ces modifications intéressent les exploits 
d'huissier. 

Vous savez sans doute que les huissiers sont porteurs d'actes. 
Norma'ement, ils doivent s’efflorcer de remettre l'acte à l’inté- 
ressé, mais quelquefois, ils n'arrivent pas à le joindre et, le 
code de procédure civile prévoit, depuis un certain nombre 
d'années, que lorsque Fhuissier ne trouve pas la personne 
destinataire, il doit remettre l'exploit au maire, dans une enve- 
loppe fermée et, par lettre recommandée, doit aviser le desti- 
halaire du dépôt de l'acte en mairie. 

C'est cette disposition qui n'avait pas été étendue anx Eta- 
blissements français de l'Inde alors que le code procédure ci- 
vie, depuis de nombreuses années, est applicable à l'Inde. 

Nous vous demandons donc d'étendre cette disposition aux 
Etablissements français dans l'Inde. I s’agit d’un oubli à réparer, 
c'est pourquoi, je pense, la proposition ne soulèvera aucune 
difficulté, Je vous propose donc de donner avis favorable au 
projet de décret dont il vous sera donné lecture. (Applaudisse- 
ments. 


M. Abdesselam. Il n'est jamais trop tard pour bien faire! 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
liscussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la «discussion de l'avis sur le projet de décret. 

A Der consullée, décide de passer à la discussion de 
 aCts 





M. le président, Je donne lecture de l'article premie: 
jet de décret: 

« Art. 1°, — L'article 68 du code de procédure ci: 
cable dans les Etab.issements français de l'Inde est 
comme suit: 

« Art. 68. — Tous exploits seront faits à personne ou don 
mais, si l'huissier ne trouve au domicile ni la partie, n 
de ses parents ou serviteurs, il remettra de suite la 
voisin, pi signera l'original; si ce voisin ne peut ou 
signer, l’huissier remettra la copie au maire ou ad) 
commune, lequel visera l'original sans frais. 

« En ce dernier cas, et dans les vingt-quatre heures, | 
sera tenu d’aviser par lettre recommandée la partie 
du dépôt de l'acte en mairie et mention signée de lui 
faite sur l'original, à peine de nullité. 

« Lorsque la copie sera remise à toute autre pers 
la partie el'e-même, ou !e procureur de la République 
délivrée sous enveloppe fermée, ne portant d'autre 
d'un côté, que les nom et demeure de la partie, et, d 
que le cachet de l’étude de l'huissier apposé sur la ferr 
du pli. 

« L'huissier fera mention du tout, tant sur l'original 
la copie. » 

Personne ne demande la paro:e ?... 


du pro. 


M. le président. Je mets aux voix l’article {1 du 
décret. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, mi 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le con 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jou 
ciel de la République française, au Journal officiel 
blissements français de l'Inde et inséré au Bulletin 0j} 
ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet 4 

(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis « 
est adopté.) 


M. le président, L'\ssen:blée voudra sans doute re 
sa prochaine séance la suite de son ordre du jour. 
IL n'y a pas d’oppositioi ?.. 


Il en est ainsi décidé. 


à on 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Thonn Ouk un rapport fit 
âu nom de la commissiou des affaires culturelles et de: civile 
sations d'outre-mer sur la proposition (n° 91, année 1932) de 
MM. Thonn Ouk et Souvannavong Ourot, au nom des déléga- 
tions du Cambodge et du Laos, tendant à inviter le Gouverne. 
ment de la République à inscrire le cambodgien et le laotien 
dans la liste des langues vivantes admises pour la licence és 
lettres. . 
Le rapport sera imprimé sous le n° 119 et distribué, 


A ee 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu un avis présenté par M. Schmill 
au nom de la commission des affaires économiques sur la pro 
position (n° 274, année 1951) de MM. Jousselin, Griaule, Scelles 
et des membres du groupe du M. R. P. tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française à: 1° instituer une 
mission d’études scientifiques des structures économiques des 
collectivités indigènes de l'Algérie et des territoires d'oulre- 
mer; 2° créer un institut d'économie rurale africaine, 

L'avis sera imprimé sous le n° 120 et distribué. 


Ed 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'\ 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances pub: 
ues : 
# Mardi 24 mars, à 15 heures: 
Jeudi 26 mars, à 15 heures 30. 
Il n’y a pas d'opposition ?.… F 
La proposition de la conférence des présidents est adopce. 
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Re 
La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
ume suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

uardi 24 mars, à quinze heures, séance publique : 

{. Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance du mardi 17 mars 1953. L 
>" Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi & 
y Duveau, député, tendant à modifier l’article 8 de la loi 
n° 20-772 du 30 juin 1959 fixant les conditions d'attribution 
des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, et les condi- 
ions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de 
«es mêmes fonctionnaires. (N°* 257, année 1952, et 53, année 
1953, M. Polycarpe, rt | 
‘3 piscussion de la demandé d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à modi- 
fier certaines règles de la procédure à suivre devant les conseils 
du contentieux administratif, dans les territoires d'outre-mér et 
dans les territoires sous tutelle. (N°* 53 et 111, année 1953, 
y. Randretsa, rapporteur.) 

4. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 

t du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
nar M. le ministre de la France d'outre-mer, portant reléve- 
ment du montant des successions vacantes qui peuvent, après 
cinq ans, être portées en recettes au budget local des terri- 
tuires relevant du ministère de la France d'outre-mer {n°* 21 
et 107, année 1953, — M. Do Huu Thinh, rapporteur). 

:. Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Borrey, 
Paul Catrice, Hazoumé, Jousselin, Naroun, tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser le dépôt légal des publications et 
des archives dans les départements algériens, les départe- 
ents d'outre-mer et les territoires d'outre-mer de l'Union 
francaise et à y encourager l’histoire des collectivités locales 
n° 282, année 1952, et 109, année 1953. — M. Abdesselam, 
rapporteur). 

6. Discussion de la proposition de M. Borrey tendant à deman- 
der au Gouvernement de la République française la création, 
dans l’Union française, du corps des ingénieurs sanitaires 
n* 417, année 19%52, et 110, année 1953. — M. Borrey, rappor- 
eu] 

Jeudi 26 mars, à quinze heures trente, séance publique : 

{. Eventuellement, suite de la discussion des affaires restant 

scrites à l’ordre du jour de la séance du mardi 24 mars 193. 

2. Discussion de la proposition de MM. Boisdon et Le Brun 
kéris, tendant à demander au Gouvernement, particulièrement 
\ M. le ministre de l'éducation nationale, de prendre toutes 
mesures utiles pour encourager la naissance de rapports per- 
sonnels entre écoliers de la métropole et écoliers des pays 
d'outre-mer, spécialement en orientant l’action de chaque aca- 
démie métropolitaine vers l’un des pays d'outre-mer dépen- 
dant de la République ou de l’Union française (n°* 448, année 
1952 et 104, année 1953. — M. Tran Yan Chuong, rapporteur ; et 
n° 105, année 1953; avis de la commission des aflaifes cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. — Mme Eboué-Tell, rap- 
porteur). 

3. Diseussion de l1 proposition de MM. Jousselins Griauls, 
Scelles et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, tendant à inviter ïe Gouvernement de la République 
française à: 1° institner une mission d’études scientifiques des 
structures économiques des collectivités indigènes de l'Algérie 
el des territoires d'outre-mer; 2° créer un institut d'économie 
rurale africaine (n°* 274, année 1951, et 103, année 1953. — 
Mlle Le Ber, rapporteur; avis de la commission des aflaires 
économiques. — M. Schmitt, rapporteur). 

4. Discussion de la proposition de M. Léger et des membres 
du groupe du rassemblement du peuple français, tendant à 
demander au Gouverrement Ja reconnaissance officielle du 
lipome de fin c’études délivré par l’école pratique coloniale 
du Havre (école des cadres d'outre-mer) (n°* 454, année 1952, 
4, année 193. — Mme Eboué-Tell, rapporteur). 

_5. Discussion de la proposition yrésentée par MM. Thonn 
Ouk et Souvannavong Ourot au nom des délégations du Cam- 
bodge et du Laos, tendant à inviter le Gouvernement de la 


€ 





République à inscrire le ambodgien et le laotien dans la liste 
des langues vivantes admises pour la licence ès lettres (n° 91 
et 119, année 1%3, — M. Thonn Ouk, rapporteur 

H'n'y 2 ps: d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pros 
chaine séance publique : 

Mardi 24 mars, à quinze heures: 

1° Diseussion de la proposition, présentée par M. Jacobson, 
président de Ja commission du plan, de l'équipement et des 
communications, au nom de celte commission, tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer aux départements d'outre-mer un 
complément de crédits de pavement pour l'exercice 1953 el à 
vrovoquer d'urgence une autorisation d'engagement de 
dépenses de 10 milliards, u‘ulisables au evurs des exercices 
1953-1955 (n° 88 et 99, année 1953, M. Sylvestre, rappor- 
‘eur. avis de la commission des aflaires financières. M. Fon- 
tanet, rapporteur). 

2° Discussion de la proposition de MM. Borrev, Paul Catrice, 
La Gravière, Gervain, Randretsa, Cianfarami, Sylvestre, Souvan- 
navong Ourot, Momo Touré, Zinsou, Said Ali Coubèrhe et 
Polycarpe, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles en vue de la restauration du palais de Ver- 
sailles (n°* 69, année 192 et 35, année 1993. M. Héline, rap- 
porteur). 

3° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
E M. le puésident de l'Assemblée nationale, sur le projet de 
oi concernant la dénomination du territoire formé par les 
s“tablissements francais de l'Océanie (n° 326. année 1952, 89 
et ‘O8, année 19953. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur). 

4° Discussion de Ja demande d'avis transmise par M. le pré- 
silent de l'Assemblée nationue, sur la proposition de loi de 
M. Duveau, député, tendant à modifier l'article 8 de la loi 
n° 50-772 du 30 juir 1950, fixant les conditions d'attribution 
es <oldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, et les condi- 
lions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de 
ces mêmes fonctionnaires (n° 257, année 1952 et 53, année 1953, 
— M. Polycarpe, rappurteur). 

5? Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la Frarce d'outre-mer. tendant 
à modifier certaines règles de la pro.édure à suivre devant les 
conseils du contestieux administratif, dans les territoires 
d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle (n° 58 et 111, 
année 1953. — M. Randretsa, rapporteur) 

6” Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet  » décret pré- 
senté par M le ministre de la France d'outre-mer, portant relè- 
vement du montant des successions vacantes qui peuvent, après 
eng ans, être portées en recettes au budget local des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (n°* 21 et 107, 
année 1953. — M. Do Huu Thinh, rapporteur). 

7° Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Borrey, 
Paul Catrice, Hazoumé, Jousselin, Naroun, tendant à inviter le 
Gouvernement à orga:iser le dépôt légal des publications et 
les archives dans les départements algériens, les départements 
d'outre-mer et les territoires d'outre-mer de l'Union française, 
et à y encourager l'histoire des collectivités locgles (n° 282, 
année 1952 et 19, année 1953, — M. Abdesselamn, rapporteur). 

8° Discussion de la proposition de M. Borrey, tendant À 
demander au Gouver-ement de la République française la 
création dans l’Union française du corps des ingénieurs sani- 


taires (n°* 417, année 1922 &t 110, année 1953. — M. Borrey, 
ù dr 
1 n’y à pas d opposition ?. . 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne re demande la parole 7... 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-deux heures.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de i'Assembée de l'Union française, 
HENÉ HINGRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


F4 union du 17 meurs 1954. 







( rmément à :'art it du réglement, le président de 
\s-emblée de l'Union francaise a convoqué, pour le mardi 
1 tuars 105%, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
IM. les présidents des commissions et MM, les présidents des 

















Cet nférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
jo lt propositions suivanles seront soumises à l'appro- 

bat e l'Assemblce 
| Retirer de l'ordre du jour de la séance publique du mardi 


ion de la proposition (n° 128, année 1952) tendant à 
Gouvernement de la République française à déposer 
ul hp t 4e loi pour instituer ‘une caisse autonome de retraite 
vance pour les membres des mahakmas et les aouns 
de justice de paix d'Algérie, discussion inscrite au ®%® rang. 












Il lenir scai publique le mardi 24 mars 1953 à quinze 
} pour 

a) La uite de la d ission des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 17 mars 1953; 


l La discussion de ja demande d'avis n° 257, année 1952) 
la proposition de loi de M. Duveau, député, tendant à modi- 

Î irticie 8 de la loi n° 50-772 du 20 juin 1950 fixant les condi- 
tio d'attribution des soldes ei indemnités des fonctionnaires 










( et militaires relevant du ministère de la France d'outre- 
luer, et les conditions de recrutement, de mise en congé ou à 
la retraite de ces mêmes fonctionnaires ; 

ec) La discussion de la demande d'avis (n° 58, annte 1953) 


projet de décret tendant à modifier certaines règles de la 
procédure à suivre deva conseils du contentieux admnnis- 
tral | ritoir d'outre-mer et dans les territoires 


lan 105 ierri res 


nt les 












d Î ission de la demande d'avis (n° 21, année 1952) 
, 


rojet de décret portant relèvement du montant des suc- 
\acantes qui peuvent après cinq ans être portées en 





( in budget local des territoires relevant du ministère 

\ \ Fran l'outre-mer ; 
e) La discussion de la proposition (n° 282, année 1952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à organiser le dépôt légal des 






ublications et les archives dans les départements algériens, 
lépartements d'outre-mer et les territoires d'outre-mer -de 







l'Union francaise, et d'v encourager l'histoire des collectivités 
local E 
f) La discussion de la proposition (n° 417, année 1952) ten 










laut à demander au Gouvernement de la République française 
la lans l'Union francaise du corps des ingénieurs sani- 
lait 

II lenir séance publique le jeudi 26 mars 1953 à quinze 
heures trente pour : 


1) Eventuellement, la suite de la discussion des affaires res- 
tant inscrites à l'ordre du jour de la séance publique du mardi 
21 mars 1953; 






b) La discussion de la proposition (n° 448, année 1932) ten- 
dant à demander au Gouvernement, particulièrement à M. le 
fn tre de l'éducation natiouale, de prendre toutes inesu'es 
utiles pour encourager la naissance de rapports personne!s entre 
écoliers de la métropole et écoliers des pays d'outre-mer, spé- 





cialement en orientant l'action de chaque académie mé‘tropoli- 
laine vers d'un des pays d'outre-mer dépendant de Ja Répubh- 
que ou de l'Union française ; 







c) La discussion de la proposition (n° 274, année 1951) tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à: 1° ins- 
tituer une mission d'études scientitiques des structures écono- 
niques des collectivités indigènes de l'Algérie et des territoires 
d'outre-mer ; 2° créer un institut d'économie rurale africaine ; 








d) La discussion de la proposition (n° 454, année 1952) ten- 
dant à demander au Gouvernement la reconnaissance officielle 
du diplôme de fin d'études délivré par l'école pratique colo- 
niale du Havre; 










e) La discussion de la proposition (n° 91, année 1933) tendant 
à inviter le Gouvernement de Ja République à inscrire le camtbod- 
gien et le laotien dans la liste de langues vivantes admises pour 
la icence vs lettres. 






a 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des prés'dents. 
(Application de l'article 41 du règlement 


NOMINATION DE RAPPORTELRES 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Boussenot à été nommé rapporteur de la demande d'; 
(n° 441, année 1%2) sur le projet de décret modifiant le 
n° 48-1813 du 24% novembre 1M8 portant organisation 
chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture dan 
liloire des Comores, en rempiacement de M. Charlier, 





Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 12 mars ! 
(Journal officiel du 13 mars 1952.) 

Page 371, 2° colonne, 6° ligne : 

Au lieu de: « 1939 à 1944 ». 

Lire: « de 1939 à 1941 ». 

Page 371, 2° colonne, 12 et 13: lignes : 

Au lieu de: « de 1929 à 1941 ? », 

Lire: « à partir de 1939 ? ». 

Page 384, 1" colonne, après la 7° ligne en remontant: 

Rétablir les lignes suivantes: 

« M. le président. Je vais mettre aux voix la prise en 
ration du contre-projet de M. Odru. 

« Je suis saisi d'une demande de scrutin 
M. Odru, au nom du groupe communiste. 

« Le scrutin est ouvert. 

« (Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en op l 
le dépouillement.) » 


présents 


























QUESTIONS ECRITES 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'’ASSEMBLEE 
DE L’UNICN FRANÇAISE 
LE 17 MARS 1953 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assembiée qu 
Le communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées el 
ne contenir aucune wnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mms qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par «rril que 
l'interét public leur anterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler ies élé- 
ments ? leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 

«a Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le dernande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de contersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
‘ de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos 252, M, Alfred Bour; 357 Mme Ebouc-Tell. 


Affaires économiques. 


Nos % M. Alfred Bour: 237 M. Junillon: 356 M. La Gra , 
4% M. Gevrges Boussenot,; 370 M. Pierre Cornet, 
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Affaires étrangères. 


Nos 47 M. Jupnillon; 230 M. La Gravière; 213 M. Alfred Bour, 


Agriculture. 

Ne 279 M. Piot, 
Budget. 

No 172 M, Sylvestre, 

Défense nationale et forces armées. 
Nos 22% M. Dorange: 261 M. Borrev: 295 M, Albrand; 315 M. Do- 

range; 316 M. Durange; 36 M, Theellen. 
Education nationale. 

Nos 355 M, Léger; 960 M. La Gravière. 


Etats associés. 
Ne 65 M. Pann Yung. 


Finances. 
No 196 M. Albrand, 


Fonction publique 
N° 376 Mme M.-II. Lefaucheux. 


France d'outre-mer, 


Nes 294 M. Lapart; 369 M. Roulleaux-Dugazge. 


Intérieur. 
Nos 128 M, Begarra; 1% M. Begarra; 183 M. Sylvestre; 278 M. Piot, 
Justice. 
No 69 M. Daber. 


Reconstruction et urbanisme, 


Ne 954 M. Laurin. 


Santé publique et population. 
N° 3% Mme Lefaucheux. 


Travail et sécurité sociale. 


Nes 2% M. Junillon; 255 M. Georges Boussenot; 350 M 


Georges 
donnet. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
| Nos 195 M. Riond; 354 M, Troisgros. 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
ééance du mardi 17 mars 1953, 


SCRUTIN (N° 31) 
Sur 


Sur l'amendement (ne 4) de M. Odru et des membres du groupe 
communiste à la proposilion de résolulion (n° 93, année 1%3) 
ebative à l'amnistie outre-mer. 


Nombre des volants.z......... Hodelo ds dénagiores 148 
Majorité absolue......... docs crnavereseéspesess ° 75 
Pour 'OODDNOR....rcosoncrccoese 
CR  .. écossoagestost bicéesé ee 


L'Assemblée de l'Union francaise n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Arboussier (d’). 
Barbé. 


Comiti. Mitterrand. 
Egretaud. Moullec (Contre- 
Bentchicou. Feix. Amiral), 
Boiteau. Lachenal. Odru. 
Boumendjel, Mile Lafon. Piot. 
Carroué, Mignot. Thévenin. 





MM. 

Ahmed Kotoko (Ali- 

fah). 
Albrand. 
Alduy. 

André (Max). 
Antonini. 
Aubert 
Avinin. 
Bazé ! William) 
Bigarra. 
Belabed. 
Bème 
Berthaud 
Bichon (Colonel). 
Bidet (André 
Bocher. 
Boisdon. 
Bouzenot. 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot (Georges). 
Bruchard (de). 
Castex, 
Cazelles 
Charles-Cros, 
Charlier. 
Chastenet., 
Chekkal Daho, 
Cianfarani. 
Coquart. 
Cornet, 
Costes. 
Coulon. 
Paber 
Dardelle 
De'mas (Louis). 
Delpuech. 
Delraves. 
Diop Babakar. 
Dorange. 
Dumas. 
Dupuy (Marceau), 
Dusceaulx, 


Ont voté contre: 


Ebédé. 

| Mine Et 16-Te!l 
Fil 

l urv 

Foccart 
Fontanet 

Frey 


Galimand 

Gentet, 

GHeorget, 

Lervain, 

Giard. 

torse 

Gouvon (de), 
‘riaule, 

Gueye Momar Djim 
WU uiter J 

LU 1V 
Guvard, 
iéline 
Ibrahim 
Jacobson. 


(Babikir). 


Junitlon 
haouza 
Kemajou 

La Gravière 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 

Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani, 

Mme Lefaucheux. 
Legentilhormumne 
ienéral * 

creer 

Ævy (Roger) 
huillier. 
ste 

Madem Ya (Racine), 
Mme Malroux, 
Marguerite, 
Marquet, 
Menguy, 
Messai 
Michaiet 








a" : “ 
In'ien (Charies-Andar« 





419 


nt 


Mihe Pou on. 

| Monnet 

| Mme kmilienne Mo- 
reau. 

Morel 

Oudard 

Peretti. 

'erier. 

LA: OuXx 

OrL. 

tan 

|KRanuretsa, 


Raphaël-Leveues. 


|: 
li 
Fr 
| 


sfelder. 


(Issoufou),. 
sar Diawar, 
sarraut (Omer). 
|Schleiter (Gabriel). 
| Schmitt. 
schneider, 
schoek. 
serot. 
siré (Général, 
Di F re 
soppo Priso, 
susselt 
svlivestre. 
létau 
lrheetien. 
lhomas (Jean Marie), 
lroisgros, 

Vignes 
Viniger. 
Vivier. 

Vora 

{Ya Doumbia. 











HW'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Berrey. 

Boubou (Hama). 
Bcuda (Franço:s), 
Bui The Phuc. 
Euu kKinh. 

Cao Van Cnieu. 


Famroun 
Hazoumé. 
Huyoh Van Chin. 
Lapart. 

Léon 

Le Van Dirnh 
Nzhiem Van Tri 


Cortinchi (Guidiceïlo). | Nguyen Huy Lai. 


Coubèche (Saïd Ali). 


Neuven Kim Loin 


Cou'ibaly (Mamadou).}Nszuyen Kaac Su. 


Darlan. 

Diarra Tiemoko. 
Doan Huu Giam, 
Do Huu Thinh, 
Gaudart. 


Neuven Duy Thanh 
Nguven Huu Thuan. 
Nguven Van Ty. 
Nzuyen Trung Vinh. 
Nignan. 





|[Ouedraogo (Bougou- 

| raoua) 

Pham Van Binh, 

Phung Ba \Nghia 

Polycarpe 

|sasi de Tové (Jona 
than) 

| Sim Var 

|“ousatte 

|Thonn Ouk. 

| Touré. 

[Mine Tran Van 

| Ch long 

[Mme la Princesse Ping 
péanz Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Dadet, Montre 


l, Pann Yung et Soux 


anna ong Ourot 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assembié: 


e! M. Zinsou, qui présidait la séance, 


—————— 


Les nombres annoncés en séance avaie 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 
Contrt 


volante 


l'adoption 


de l'Unjon française, 
Ut été de 
nosoéhotsos dé 156 
doses Eh 70 
ve 17 
esse 129 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à ja liste de scrutin ci-dessus, 





+0. 
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SCRUTIN (N° 32) 


Sur l'amendemer 0 € e d'Arboussier à la proposition de 


solution relative l'ammnistie outre- 


Ont voté pour: 


; Diarra (Tiemoko), Moullee (contre- 
liop Babakar. umiral). 
Dumas Nignan. 

Ebédé Odru 

Egretaud. Ouedraogo (Bou- 
Feix gouraoua). 
Gervain. Piéri. 

(,orse Piot. 

Gueye Momar Djim. |Polvcarpe. 
Ibrahim (Babikir). teserho:i. 

Julien (Charles- Rosenfeld 

} André) Saidou Djermakoye 
Boiteau, Junillon (Issoufou). 
Borrey Lachenal. Sar Diawar 

: = : ÿ Eu +2 ne. Là sav! de Tové. 
louda “rançuis). Araviere. { s 
houmendjel. Mile Le Ber. ner 
Bourgareli. Lechani soppo Priso. 


Carroué Léon , 
Cazelles Lévy Roger) Sousalte. 
. létau. 


( ros Mademba Racine. à agp ' 

Chekkal Daho. Mme Malroux. Thévenin. 

Comiti Marsueritte. Thognas (Jean-Marie). 
Coquart Me=sai Thonn Ouk, 
Coubèche (Saïd AN). Mignot Touré 
Coulibaly (Mamadou) Mitterrand Vivier 
Darlan Mme Emilienne Ya Doumbia. 
Delraves, Moreau, 


har'es-l 








Ont voté contre: 


* Eboué-Teil. Milhe Poutingon, 
MM Fillon Monnet. 
Aibrand ù Morel. 
André (Max). Oudard, 
Antonin, d et, Peretl. 
Périer. 
Pialoux. 
Ramus 


Galimand. 
Gaudart. 
Gertet Randretsa. 
Georget Raphaël-Leygues, 
Giard Rencurel. 
Gouvon (def Ribéra 
Griaule Riond (Georges). 
te van) Roclore 

uk heloua À sun. otolèe 

jou { fred).  . pus à 
Bour (Alfred) | Guvaré Roulleaux-Dugage. 
élit R Y, 

Jacobson, sarraut (Omer). 
| Kao!uzu schleiter (Gabriel). 
schmitt 





Lee or 


keéimajou 
Laurent-Eynac, “chneider, 
Laurin Schock 
Le Brun Keris siré (général). 
Mine Lefaucheux., signoret. 
Legentilhomiume sSusset 
Svlvestre, 
[heetten. 
lroisgros, 
Vignes. 
rquet, Viniger. 
vHILUY, Voca. 


général 
Léger 
huillier. 








l 
1 


H'ont pas pris part au vote: 


Hazonumé 

Huvnh \ an Chin. 
khini Lapart 

\ 


Nguyen Huu Thuan. 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
La, Van Chiéu, Le Van Dinh Pham Van Binh. 
Cortinchi Nghiem Van Tri Ptung Ba Nghia. 
(Guidicello). Nguyen Huy Lai. Sérot. 
Doan Huu tiam Nguven Kim Loan. me Tran Van Chuong 
bo Huu Thinh. Nguven Khac Su Mine la princesse Ping- 
larmrou Nguyen Duy Thauh. peang Yukanthor, 














Excusés ou absents par congé: 


MM. Dadet, Montrat, Pann Yung et Souvannavong Qurot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Unjon francça 
et M. Zinsou, qui présidait la séance. 


, 


Les nœnbres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue 


Pour l'adoplion....... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conlormé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 








SCRUTIN (N° 33) 


Sur l'amendement (no 3) de MM. d'Arboussier, lolycarpe, 
Touré et Savi de Tové à la proposition de résolution (no 
année 1953) relative à l'amnistie outre-mer. 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption... ..ss.ssse 
L: 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Coubèche (Saïd-Ali). |Ouedraogo (Bougou- 
Arboussier (d'). Egretaud. raouà). 
sel. Feix Eu 
Boiteau Lachenal. Polycarpe. E 

hit Mile Lafon. Savi de Tové (Jonæ 
Borrey. e Mignot. than). 

Bouda (François). Millerrand. Sousatte. 
Boumendijel, Moullec (Contre- Thévenin, 

Carroué, Amiral). Touré. 

Comiti, Odru. 








Ont voté contre: 


MM. Danan. 

Ahmed Kotoko (Ali- Delmas (Louis). 

fah). Delpuech. 
Albrand. Detraves. 
Alduy. Diarra Tiémoko. 
André (Max), Diop Babakar, 
Antonini. Dorange. 
Aubert. Dumas. (Général). 
Avinin. Dupuy (Marceau). Léger. 
Bazé (William), Dusseaufx. Léon. 
Begarra. Ebédé. Lévy (Roger). 
Belabed. Mme Eboué-Tell, Lhuilier. 
Bême. Fillon. Loste l 
Berthaud. Fleury. Mademba (Racine). 
Bichon (Colonel). Foccart. Mme Malroux. 
Bidet (André). Fontanet. Margueritte, 
Bocher. Frey. Marquet. 
Boisdon. Galimand, Menguy. 
Boubou (Hama). Gaudart. Messai. 
Bougenot, Gentet. Michalet. 
Boukheloua. Georget, Milhe Poulingon. 
Bour (Alfred). Gervain, Monnet. 
Bourgarel. Giard. Mme Emilienne 
Boussenot (Georges). | Gorse. Moreau. 
Bruchard (de). Gouyon (de). Morel. 
Castex. Griaule. Nignan, 
Cazelles Gueye Momar Djim. |Oudard, 
Charles-Cros. Gunter (Jean), Peretti. 
Charlier. Guy. Perier. 
Chastenet. Guyard. Pialoux. 
Chekkal Daho, Héline Piéri. 
Cianfarani. Ibrahim (Babikir), Ramus. 
Coquart, Jacobson. Randretsa. 
Cornet. . Julien pr Raphaël-Leygues, 
Costes. André). Rencurel. 
Coulibaly (Mamadou).!| Junillon. Reyerbori. 
Coulon. Kaouza. 
Daber. Kémajou. 
Dardelle, La Gravière. 


Laurent-Eynac. 
Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 
Lechani. 

Mme Lefaucheux. 
Legentithomme 








Ribéra. . 
Riond (Georges). 
Roclore, 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 17 




















421 
RER —. 

| l 

| 4. 

| 

LL | res). 

Id 
[1 x D e 
1 1? 
r.0l). 

schmitt 

“hnelder, 

Schock 

« et 

s vestre, 
lheelten, 

lroisgros. 

Vignes, 

Viniger. 

Voca. 
vote : 


CR _— _ 
Rosenfeld, Schmitt. Tétau. 
telder. Schneider. Fheelte 3 roté 
1x-Dugage. Schock. Thomas (Jean-Marle Ont voté contre 
} ro rr d $ AIX : } 
& } Djermakeye Si Général), Vignes \ 1 |, 
; fou). Signoret Vinige \ Max) F 
car Diawar. Soppo Priso Vivier. DR 7 |; 
Ç it (Omer). susset. Vora À “ : 
£ eI Gabriel). Syiverire. ° Ya Doymibia, A « | ns 
| W m | ntet 
L1 £ } t 
S'est abstenu volontairement : + | 7 
| | ( 
\ Ï l ‘ou Boisdon | | 
Douse: | ( ) 
s . Boukheloua D 
N'ont pas pris part au vote : Bour (Alfred) [6 
Guyard 
. “ [E el Georg 
MM Huynh Van Chin. Nguven Trang Vinh me rd (d lil 
A lu elam. Lapart. Pham Van Binl anterz | J on 
Bui The Phuc. Le Van Dinh Phung Ba Nghia. Lutte [h Ù 
Buu Kinh. | Nghiem Van Tri Sim Var pme [K 
{ Van Chien. | Nguyen Huy Lai. Fhonn Ouk L ( a per i La Gravière 
( hi (Guidicello). | N:uyen Kim Loan. Mme Tran Van PR La t-Eynac, 
] Huu Giam, | Ngns n Khac Su, | Chuong. fastes Lanurin 
he Huu Thinh. Nguyen Puy Thanh. [Mme la princesse «+ Mlle Le Ber 
Hamroun. Nguven Huu Thuan. Pingpeang  Yukan- vou on. Le Brun Kéris. 
Hazoumé. Nguyen Van Ty. | thor. mr il Mine Lefauches.x 
a Put € Le gent honmne 
Palmas f[ouis). énéra 
Excusés ou absents par congé : —. — 1. Le. mn : 
range iuillier. 
MM. Dadet, Montrat, Pann Yung et Souvannavong Ourot, : pu Marceau). “ Û 
lis<eauix Alarquet 
Mine Eboué-Teï!f. Menguy. 
F ) Michalet. 
N'ont pas pris part au vote: Fillon. ak 
\ Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, N'ont pas pris part au 
et M. Zinsou, qui présidait la séance. 
mms MM. Hazoumé. 
Borrey. Huynh Van Chin. 
Bouda (François). Lapart | 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bui The Phuc. Le Van Dinh e 
; Buu Kinh Nzhiem Van Tri. 
Nombre des votants........0.000 0 bossbseinies . 161 
Majorité absolue.......... déotshsinesénmrssscnest &« 
Pour l'adoption... ...... séércosènse 2 
LORS Sur oo dora er its se 139 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessue, 








SCRUTIN (N° 34) 
S 


Sur l'amendement (nc 5) de M. Odru et des membres du groupe 
communiste à la proposition de résolution (n° %, année 1%) 
relative à l'amnaistie outre-mer. 


Nombre des votants...........s..sess.s srnvoteréire 157 
Majorité absolue....... dites one fan dssas:. 
Pour l'adoption…........,. saine ee 
Comte …....... Modes itseteshées "UN 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 











. Ont voté pour: 

MM. Darlan. Mignot 
Abdesselam. Detraves. Milterrand 
Ahmed Kotoko biarra Tiémoko. Mme Ernitieane 

(Alifah). Diop Babakar. Moreau 
Alduy. Dumas Moullec :contre- 
Arboussier (d’}. Ebédé. amiral). 
Barbé. Egretaud. Nignan. 
Begarra. Feix Odru. 
Belabed. Gerse. Piéri. 
Fentchicou. Gueye Momar Djim. Piot. 
Pidet (André). Ibrahim (Babikir). Peverbori 
Bocher. Julien Charies- xosenfel 

Joiteau. A6). Saidou Djermakoye 
Boubou (Hama). Junillon, . «Issoufou). 
Foumendjel, LachenalL Sar Diawar. 
Bourgare:. Mlle Lafon. Soppa Priso. 
Carroué. Lechani. retau. 
Cazelles. Léon. Thévenin. 
Charles-Cros. Lévy (Roger). Thomas 4ean-Marje). 
Chekkal Dahe Mademba Racine). Thonn Ouk., 
Comiti. Mme Malroux. Vivier 
Coquart, Margueritte. Ya Doumbla. 
Coulibaly (Mamadou), | Messal. 








Cao Van Chieu, 
Cortinchi 

Guidicello) 
Coubèche (Saïd-Ali), 
Doan Huu Giam. 
Lo Huu Thinh, 
IHanroun. 


Nguyen “A'uy Lai, 
Nguyen kim Loan 
Nouyen Khac Su 

Nzuyen Duy Thanh. 


Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh, 





Nguyen Huu Thuan. 


Ouedraogo 
Bougouraoua). 

Pham Van Binh. 

Phuns Ba Nghia. 

Polycarpe. 

Savi de Tové 
Jonathan). 

Sim Var. 

Sousatle 

Touré, 

Mme Tran Van Chuong 

Mine la Princesse Ping- 
peang Yukantheor, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Dadet, Montrat, Pann Yung et Souvannavong Ourot. 


, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut. président de 
ex M. Zinsou, qui pr! 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance ont été 
liun, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour | 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de sc 


‘adoption. …... 


rulin ci-dessus, 


l'Assemblée de l'Union française, 


reconnus, après vérifica- 


été rectifés conformé- 








SCRUTIN (N° 35) 


Sur l'amendement (no 6) de M. Odru et des membres du groupe 
communiste à la proposition de résolution (n° %3, année 1%3) 


relative à l’ammnistie 


Nombre des votants 
Majorité abso! 


Pour 1! 
Contre 


‘adoption..…..,....... .… 


outre mer, 


ue 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

(Alifah). 
Albrand, 


Ont voté pour: 


Alduy. 

André (Max). 
Arboussier 1d'}. 
Aubert, 

Barbé. 


Bazé {William). 
Bogarra. 
Belabed. 
Benthicou 
Berthaud, 
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Oudard. 

Ouedraogo 
(Bougouraoua), 

Peretti. 

Piaioux. 

Piéri. 

Piot 

bPolycarpe. 

\tôanhidrelsa. 

eve: Dori. 

Riond Georges). 
\ruore 

Rosenfeld 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Kuy. 

saidou Djermakoye 
‘Issoutou). 

Sar Diawar. 

Savi de Tové 
Jonathan). 

Scneiier Gabriel}, 

Schmitt. 

|schneider, 

M hock. 

serot 


siré 


Galimand, 
Gaudart 


Bichon (Ci 
ki André 
bo ' Gervain. 
Boi<don A 
Baiteau. Gouyon de 
LBorrey | sriauwle 
Boubou Hama), | Gueye Momar Djim. 
Bouda (François). Guiter (Jean). 

hou î 


{ ER À] 
Boukheloua, {brahim 
Bourmendijel. Ja-obson 
Four Alfred). Julien Charles- 
Bourzarel André). 
Bruchard de). | Ju il en. 
Carroué Kaouza. 

Caz Lachenal. 

{ Mile Lafon 
Cha | La Gravière, 
Chekkal Daho. | Laurin. 
Ciantart Mlle Le 
{ 

{ 

{ 


é- 


Babikir). 


les 


Ber. 
khéris. 


ir 
omiti Le Brun 
| Lechani, 
Mme Lefau 
Saïd-AW). Léger 
(Mamadou). | L 
h ’ Levy Roger). 
bardelte Lhuillier. 
F Loste 
2 _ n Mademba (Racine). 
Dr Mie Mairoux. 
Detra 3 Mar-:uerttle. 
Bart | Marquet. 
Diop Bab Veéeal 
Wicbha'et, 
Mignot 
Milbe Pou 
Mitterrand 
Mme Enulienne 
Morean 
Morel 
Moullec .Contre- 
Armiral). 
Nignan 
Odru 


) | 
“yuart 


“heux. 


Général), 
signoret. 

sim Var 

“uppo Priso, 
sousa!te, 
susset. 

létau 
lheelten, 
lhévenin. 
lhoina - :Jean-Mar'eÿ, 
lhonn Ouk, 
fouré. 
Troisgros. 
Vignes, 
Viniger, 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia. 


ingon. 








Ont voté contre : 
(Marceau). Menguy, 
Monnet. 

Ramus, 
Riptaël-Leygues, 
tencurel. 
Rihéra. 

Sarraut (Omer). 
Sylvestre. 


MM Dupuy 
Antonini 
Avinin. 
hèrme 
Bou-senot 
Castex 
Charlier, 
Costes. 
Coulon 
De j'Ut 


Lentet, 
(Georget. 

Giard. 

Guvyard 

Iéline, 
Kemajou 
Laurent-Eynac. 
Legentillhemme 





énéral) 


N'ont pas pris part au vote : 


Hazoumé. 

Huynh Van Chin. 
Lapart. 

Le Van D'nh. 
Nghiem Van Tri. 


Nguyen Huu Thusn. 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Perier 

Pharm Van Binh. 

»hunz Ba Nghia. 

Mme Tran Van Chuong 

Ms la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


MM 
tui The Phuc. 
Buu Kinh 
Lao Van Chieu 
Cortinchi (Guidicello). 
Doan Huu G+am, Nguyen Huy Lai. 
Lo Huu Thinh. Nguyen Kim Loan. 
Mane Eboué-Tell. Nguven Khac Su. 
Häainroun Nzuven Duy Thanh. 








Excusés ou absents par congé: 


MM. Dadet, Montrat, Pann Yung et Souvannavong Ourot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Albert 
el M. Zinsou, 


Sarraut, président de l'Assemblée de l’Unjon françaiee, 
qui présidait la séance. 
ombres annoncés en séance avaient été 


des 


D ses rer 


Nombre votants 


Majorité 


nombres 
scrutin ci-dessus. 


Mais, après ces ont été rectifiés conlormé- 


Pnent à la 


vérillealion, 
liste de 





Se 





Sur l'amendement (n° 8) 
proposition 


communiste à la 


SCRUTIN (N° 36) 


de M. Odru et des 
de résolution 


membres du 


(no 3, année iv 


relative à l'amnistie outre-mer. (Résultat du pointage.) 


Nombre des vVolants....sss.sss 
Majorité absolue...... 


Pour l'adoption.......... 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 

Ahmed Kotoko 

(Alifar). 
Alduy. 
André (Max). 
Arboussier (d”} 
Barbé. 
Eegarra. 
Belabed. 
Bidet André). 
Bocher 
Boiteau. 
Boubou (Hama), 
Bouda (François). 
Boumendijel. 
Bourgarel. 
Carroué, 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Comiti. 
Coquart. 
Coubèche (Saïd-Ali). 


Coulibaly (Mamadou). 


Darlan. 
Detraves 
Diarra Tiémoko, 


MM. 
Albrand. 
Antonini, 
Aubert, 

Avinin 

Hazé (William). 
Bême 

Berthaud. 
Bichon (Colonel). 
Bougennt. 
Boukheloua 
Boussenot (Georges). 
Bruchard (de). 
Castex. 

Ctarlier. 
Chastenet, 
Cianfarani. 
Cornet. 

Costes. 

Coulon. 

Daber 

Dardelle. 

Delmas (Louis). 
Delpuech. 
Dorange. 

P'upuy (Marceau). 
Dusseaulx. 








Ont voté pour : 


Diop Babakar, 

Duinas. 

Ebéde. 

Egretaud, 

Feix. 

Gervain. 

Corse 

Gueye Momar Djim. 
bralim (Babikir). 

Julien (Charles- 
André), 

Junil'on. 

Lact enal, 

Mlle Lafon, 

La Gravière, 

Mile Le Ber. 

Lechani. 

Léon. 

Lévy (Roger). 

Mademba Racine. 

Mme Malroux, 

Margueritte, 

Messaïi, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mme Emilienne 





Moreau. 


Ont voté contre : 


Mme Eboué-Tell 

Fillon 

Fieury. 

Foccart. 

Frey 

Galirmand 

Gaudart, 

Gentet, 

Georget. 

Giard. 

Gouyon (de), 

GLiter .Jian), 

Guy. 

Guyard. 

Héline, 

Kaouza. 

Kéimma jou. 

Laurent-Eÿnac. 

Laurin. 

Legentilhorume 
(Général). 

Léger. 

Lhuillier. 

Loste. 

Marquet. 

Menguy. 

Michalet. 





Milhe Poulingon. 


Moullec {Contre- 
Amiral). 

Nignan. 

Odru. 

Ouedraogo (Bougou 
raoua). 

Piéri. 

Piot. 

bclvcarpe. 

Randretsa, 

Reverbori. 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoulou). 

Sar Diawar. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Sim Var. 

Soppo Priso. 

Sousatle. 

l'étau. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Ma 

Touré. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


Monnet, 

Morel. 

Oudard. 

berelti. 

Perier. 

Pialoux. 

Ramus. 
Raphaël-Leygucs. 
Rencurel. 
Ribéra. 

Riond (Georges). 
Roclore 
Rostelder. 
Roulleaux-Dugazge, 
Koy. 

Sarraut (Omer). 
Schleiter {Gabriel}. 
Schneider. 
Serot. 

Sicé (Général). 
Signoret. 

susset 
Sylvestre, 
Theetten. 
Troisgros. 
Viniger, 

Voca. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Borrey, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Bentchicou. 
Boisdon. 

Bour (Altred). 
Bui The Phut 


Buu Kinh 

Cao Van Chien 
Cortinchi (Guidicello). 
Doan Huu Giamn, 

Do Huu Thinh. 
Fontanet, 


Griaule. 
Harmroun, 
Hazoumé. 

Uuynh Van Chin. 
Jacobson., 

Lapart, 





grToune 


hi 


on cts. CDS. AO à 











ASSEMBLFE 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 17 


MARS 1993 


423 








Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Le Van Diah. 
nohiem Van Tri. 
Ncuyen Huy Lai. 
neuven Kim Loan. 


Nguyen Ktac Su. 


Nguyen Duy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan. 
Nguyen*Van 
Nguyen Trung Vinh. 
Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia, 
Schmitt. 


Scrock. 

Thonn Ouk. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Vignes. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Dadet, Montrat, Pann Yung et Souvannavong Ourot. 


N'ont pas pris part au vote: 


A. Aïbert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Unjon française, 


e! M. 


Zinsou, qui présidait la séance. 








SCRUTIN (N° 37) 


Sur l'amendement (n° 11) de M. Antonini à la proposition de résolution 
(no %3, année 1953) relative à l'aæmnnistie outre-mer. 


Nombre des 


Pour l'adoplion 


Contre 


L'Assemblée de 11 


MM. 
Albrand. 
André (Max) 
Antonini, 
Aubert, 
Avinin. 
Ba ze (Wiiliam). 
Béme 
Bentchicou. 
Berthaud 
Bichon (colonel), 
Boisdon. 
Borrey. 


Bouda (Français). 
Bouyenot. 
Boukheloua. 

Bour (Alfred). 
Boussenot (Georges.) 
Bruchard (de). 
Castex. 

Charlier. 
Chastenet. 
Cianfarani. 

Cornet 


Cortinchi (Guidicello). 


Costes. 

Coubèche (Saïd Ali). 
Coulon. 

Daber. 

Dardelle. 

Delmas (Louis). 
Delpuech. 

Dorange 

Dupuy (Marceau). 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

Alifah)}. 
Alduy. 
Arboussier ; (d’). 
Barbé, 


Begarra, 

Belabed. 

Bidet (André). 
Bo her. 

Boileau, 

Boubou (Hama). 
Boumendjel. 
Bourgarel. 
Carroné. 

Cazelles, 


VOIANIS..-ssoncocooceccs ee 
Majorité absolue..,.... nets scosncee 


nion française à adopté. 


Ont voté pour: 


Dusseaulx. 

Fillon. 

Fleury, 

Foccart. 

Fontanet, 

Frey. 

Galimand. 

Gentet. 

Georget. 

Gervain. 

Giard. 

Gouyon 

Griaule, 

Guitér (Jean). 

Guy. 

Guyard. 

Héline. 

Jacobson. 

Kaouza 

Kémajou. 

La Gravière, 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Mme Lefaucheux, 

Legentilhomme 
général). 

Léger. 

Lhuillier. 

Loste. 

Marquet. 

Menguy. 

Michalet, 


(de). 





Ont voté contre : 


Charles-Cros. 
Chekkal Daho, 
Comiti. 
Coquart. 


Darlan. 

Letraves. 

Diarra Tiémoko. 

Diop Babakar. 

Dumas. 

Ebédé. 

Egretaud. 

Feix. 

Gorse. 

Gueye Momar Djim. 

Juliéen (Charles- 
André). 





share 160 
sosrossses . #1 


Milhe Poutingon. 

Monnet. 

Morel 

ODudard. 

Ouedraogo 
raoua). 

Peretti. 

Perier 

Ramus. 

Randretsa. 

Raphaël-Leygucs. 

Rencurel. 

Ribéra 

Riond (Georges). 

Roclore. 

Rosfelder 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt. 

Schneider. 

Sschock. 

Sicé (général). 

Signoret, 

Sousatte. 

susset. 

Sylvestre. 

Theetten. 

Touré 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 


(Bougou- 





Coulibaly (Mamadou). 


Voca. 


Junillon. 

Lachenal. : 

Mile Lafon, 

Lechani. 

Léon. 

Lévy (Roger). 

Mademba (Racine). 

Mme Malroux. 

Margueritte. 

Messaï. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mme Emilienne Mo- 
reau. 


Moulec  (contre-ami- 





ral}, 





Nignan. 
Odru. 
Piéri. 

Piot 
Reverbori. 
Rosenfeld. 


N'ont pas bris part au 


MM. 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Doan Hu Giam, 
Do Huu Thinh. 
Mme Eboué-Tell. 
Gaudart 
Hammroun. 
Hazoumé. 
Huynh Van Chin. 


MM. Dadet, Montra 


M. Albert Sarraut, 
et M. 


Saidou Djermakoie 
{Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sim Var. 

Soppo Priso 

Tétau 


| Ibrahim (Babikir). 
Lapart 

Le Van Dinh. 
Nohiem Van Tri. 
Nguyen Huy Lai. 
Nzuyen kit Loan, 
Nuven Khac Su, 
Nguyen Duy Thanh, 
Nguyen Huu Thuan. 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 





Zinsou, qui présidait la séance. 


iThéve an. 

{Thomas (Jean-Marie). 
Thonn Ouk 

Vivier. 

Y: 


| \ boumbia 


vote : 
Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia. 
Pialoux 


Polycarpe. 

savi de Tové 
Jonathan), 

sérot 

Mine Tran Van 
Chuong. 

Mme la princesse Ping 
peang Yukanthor, 





Excusés ou absents par congé : 
1, Pann Yung et Souvannavong Ourat, 
N'ont pas pris part au vote: 
président de l'Assemblée de l'Unjon française, 
icés en séance ont élé reconnus, apr vérif 


Les nombres annor 


calion, conformes à 


la liste de 


scrutin ci-de 








Sur le premier al 


Nombre des 


Majorité abso 


Pour 


Contre 


L'Assemblée de l'1 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

re 
AiLrand, 
Alduv 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Avinin. 
Bazé (William). 
Begarra. 
Relabed. 
Bôme. 
Benlchisou. 
Berthaud. 
Bichon (Colonel). 
Bidet (André). 
Boœker. 
Boisdon. 
Borrey. 
Boubou (Hama). 
Bouda (François). 
Bougenot. 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot (Georges). 
Bruchard (de). 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Castex. 
Cazeiles. 


SCRUTIN (N° 38) 


inéa de la proposition de résolution relative 


à l'amnistie outre-mer 


mal 
votants 


lue 


l'adoption. 


nion française a adopté. 


Ont voté pour: 


Charles-Cros, 
Charlier. 
Cha-tenet, 
Chekkal Daho. 
Cianfarani. 
Coquart. 
Cornet. 
Cortinchi 
Costes. 
Coubèche (Saïd-AH). 
Coulibaly (Mamadou). 
Coulon. 

Daber 

Dardelle 

Darlan. 

Delmas (Louis), 
Delpuech. 

Detraves. 

Diarra Tiemoko. 
Diop Babakar. 

Doan Huu Giam. 

Do Huu Thinh. 
Dorange. 

Dumas 

Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx. 

Fhédé, 

Fillon. 

Fleury. 

Foccari. 

Fontanet. 

Frey. 

Galimand. 


(Guidicello) 





Gentet. 
Georget. 
Gervain. 
Giard. 

uorse 
Gouyon ‘de). 
Griaule. 


bueye Momar Djim. 
Huilter (Jean). 

Guy. 

Guyard. 

Héline. 

Huynh Van Chin. 
{Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 


Julien (Charles-André). 
Junillon. 

Kaouza. 

Kemajou. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac. 


Laurin. 

Mlle Le Per. 
Le Brun Kéris. 
Lechani 


Mme Lefaucheux. 

Lezentilhomme 
(Général). 

Léger. 

Léon 

ie Van D'nh. 

Lévy (Roger). 

Lhuillier, 

Loste, 





3: 
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Madermba (Racine). 
Mme Malroux, 


Margueritle, 
Marquet, 
Meénguy, 

M \ 

\ Î » L. 


Milhe Pouli 

Monnet 

Mme Emnilienne 
Moreau. 

Morel 

N em Van Tr 


Nguyen Huy Lai 

Niuven him Loan 

Nyusen Khac Su 

Ng Duy Thanh 

Nguven Huu Thuan 

Nguven Van Ty 

Nyusen Î 1g Vinh 

Nignan 

Oudard 

Ouearango 
(Bougouraoua), 


| Peretti. 

Perier 

Pham Van Binh. 
Fhung Ba Nshia., 
Pisloux 

Piéri 

Polycarpe. 
Ramus, 
Randretsa 
Raghaël-Leygues, 
Rencurel 

| He verbori. 


| Ribéra 

Riond (Georges), 
fi re 

Rosenfel 
Rosfelder. 
Roulleaux-Dugage. 
Row 


Saïdou Djermakoye 
|  (Issoufou). 

| Sar Diawar. 

| Särra it Omer), 

| Ssavi de To 

| (Jonathan). 


Schieiter (Gabriel), 
Schmitt. 
schneider, 

Schock. 

SéroL. 

sicé ‘Gén ‘ral). 
signoret. 

sim Var. 

Priso 
sousattle. 

susset 

Sylvestre. 

létau 

lheetten. 

l'hommas (Jean-Marie). 
Thonn Ouk. 

Touré 


“0: PU 





| Troisgros. 
|[Vignes, 
|Viniger. 
Vivier. 

Voca 

{Ya Doumbia, 


l 


Mme Tran Van Chuong. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Feix. 
Arboussier (d’). Gaudart. 
+ Harmroun, 
oiteau. s 
Boumendjel, per ours 
= Lachenal. 
Carroué. 
Comiti. Mile Lafon. 
Mine Eboué-Tell. Lapart. 
Egretaud. Mignot. 











Mitterrand. 

Moullec (Contre. 
Amiral). 

Odru. 

Piot. 

Thévenin. 

Mme ]a princesse P nge 





peang Yukan!hor, 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Dadet, Montrat, Pann Yung et Souvannavong Ourot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Unjon francaise 
Zinsou, qui présidait la séance 


et M. 





Les nombres annoncés en séance 


e. 


ont 


été 


reconnus, après vérif- 


calion, confonmes à la liste de scrulin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 











